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Le Royaume du Saguenay  
nous accueillait
Je n’aurai pas la plume très bavarde pour ce simple mot soulignant 
la tenue du congrès du XLVIIIe triennat, un événement d’une cer-
taine rareté puisqu’il n’a lieu qu’aux trois ans.

Ce congrès n’a pas manqué de susciter la réflexion chez les 
400  notaires qui y ont pris part. Plusieurs m’ont affirmé s’y être 
déplacés sans trop savoir à quoi s’attendre, mais repartir la tête 
pleine d’idées. Partant de notre passé aussi riche qu’instructif, nous 
nous sommes en effet projetés dans l’avenir.

La proposition de notre confrère Alain Roy de réinventer le contrat, 
particulièrement dans les aspects non juridiques des relations de 
couple, a reçu l’approbation de 87 % des notaires présents lors de 
la séance plénière. Voilà une réflexion que plusieurs ne manque-
ront pas de creuser…

En revanche toutefois, la possibilité de constituer un greffe notarial 
sociétal ou collectif, idée exposée par le vice-président de l’Ordre, 
Maurice Piette, n’a pas eu autant de succès. C’est peut-être là le signe 
que la propriété et la gestion de la « minute », située au cœur de l’œu-
vre professionnelle du notaire, demeurent des sujets très sensibles  

même si cette formule constitue un apport à la formule tradition-
nelle et non une obligation supplémentaire imposée aux notaires.

Par ailleurs, l’acte notarié entièrement numérique, dont les tenants 
et aboutissants ont été expliqués par le notaire Didier Frogier, du 
Conseil supérieur du notariat français, a à la fois surpris et emporté 
l’intérêt général.

Enfin, 67  % des notaires ont acquiescé à la demande de leurs 
clients visant à ce que leur soient transmises par courriel les infor-
mations relatives à l’évolution de leur dossier. Dominique Jaar, 
dans son exposé, nous a vivement incité à ne pas attendre « que 
le client demande » un accès électronique à son dossier, mais à le 
lui offrir d’emblée.

Et je me pose la question suivante en terminant : pourquoi le 
notaire ne deviendrait-il pas le dépositaire du patrimoine juridique 
de ses clients dans un coffret de sécurité numérique personnel 
dont chaque client aurait la clé ?

Rideau ! ●

De bons mots de nos 
cousins français…
« Monsieur le président Lambert,

À mon retour de Saguenay, je voudrais vous dire combien j’ai 
été heureux d’assister au congrès des notaires du Québec et 
d’y retrouver beaucoup d’amis et de connaissances. J’ai été 
impressionné par la qualité de tous les intervenants, dont la 
jeunesse et la compétence augurent d’un avenir rayonnant 
pour le notariat québécois. Encore merci de votre accueil 
sympathique et confraternel ! » ●

Pierre Becqué, notaire
Secrétaire de Jean-Paul De Corps, président de l’UINL

Mise en garde – Attestations particulières
Il m’est toujours triste de constater qu’un notaire se fait « épingler » à l’occasion d’un service pro-
fessionnel de petite envergure, mais aux conséquences démesurées. Il s’agit d’attestations ou de 
déclarations solennelles données soit par l’apposition de la signature du notaire sur des documents 
au contenu juridique étranger au droit québécois, soit par le dépôt au rang de ses minutes de docu-
ments objets de telles déclarations.

Les tribunaux québécois ne reconnaissent pas de valeur juridique à ces documents et le notaire 
contrevient à la loi en y apposant sa signature. Ce dernier prête flan par la même occasion à un 
recours en responsabilité professionnelle.

Cette mise en garde n’est pas nouvelle, mais devant ce qui semble être une recrudescence de cette 
pratique, la Chambre n’a d’autre choix que de revenir à la charge.

Faites-vous une faveur… consacrez cinq minutes à la prévention en consultant le texte « Halte aux 
attestations frivoles et dilatoires » disponible sur l’Inforoute notariale. ●

Je vous le recommande.

Jean Lambert, notaire, président

Que ce soit au Québec, ailleurs au Canada ou 
dans le monde, le marché des services juridiques 
connaîtra de profondes transformations au cours 
des 10  prochaines années. Notre profession ne 
sera pas épargnée.

En effet, jamais les changements sociaux-éco-
nomiques et technologiques n’ont été aussi 
importants que maintenant : ouverture des mar-
chés, accès universel à l’information, concurrence 
induite par la présence de nouveaux fournisseurs 
de services juridiques ne sont que quelques 
exemples qui influenceront profondément la 
demande du consommateur et le service que 
le notaire sera appelé à fournir pour y répondre.
Devant tant de transformations majeures antici-
pées, le Conseil d’administration de la Chambre 
a confié à un groupe de travail restreint le soin 
d’identifier les actions prioritaires à mettre en 
œuvre dans le but de définir de nouveaux modes 
d’exploitation des études, de fournir des services 

correspondants aux besoins évolutifs des clients 
et d’en valoriser l’offre. Ce sont ces objectifs qui 
sous-tendront nos actions des années à venir 
afin qu’émerge une vision nouvelle de la pratique 
notariale : « Vision 2020 ».

Vision 2020
« Le notaire de 2020 est reconnu pour son 

approche innovante et performante à  
fournir un service d’accompagnement  
juridique différencié, personnalisé et  
de grande qualité, en collaboration  

avec ses partenaires clés. »

Le déploiement de cette initiative invite à poser 
des actions structurantes. À cette fin, des cellules 
de travail regroupant des notaires de pratique 
privée associés à la Chambre, aux réseaux et 
à l’APNQ, poursuivent les travaux en vue de 
façonner ce notariat des années 2020 et, surtout, 

d’implanter dès maintenant, et progressivement 
par la suite, les innovations, les mises à niveau et 
les trouvailles qui définiront la gestion de nos ser-
vices et de notre image. En parallèle, et à la faveur 
d’un repositionnement réussi de la profession, la 
Chambre entend consolider sa collaboration avec 
ses grands partenaires et poursuivre la transfor-
mation de la formation des futurs notaires.

La Chambre souhaite donc partager avec vous, 
les notaires du terrain, la maîtrise d’œuvre de 
cette transformation à travers une approche 
dynamique et créative. La finalité est claire : tirer 
un avantage maximal des occasions nouvelles 
qui se présentent et ainsi redonner au notaire son 
rôle d’acteur économique ayant un impact nota-
ble dans la société d’aujourd’hui et de demain. 
Incontournables conditions de succès : mettre au 
rancart les idées préconçues et les vieux réflexes 
du passé ! Oser s’aventurer en dehors des sentiers 
battus. Foncer ! 

N’hésitez pas à vous manifester et à partager 
vos vues avec les groupes constitués au sein de 
vos réseaux et de votre association. Notre défi 
consiste à faire émerger des idées nouvelles ! Et 
votre collaboration à l’avenir de la profession 
notariale est précieuse. Après tout, vous êtes les 
acteurs du futur…

Vos points de contact
Optimisation et outils d’efficacité : Jean Girard 
et Paul Hallé, copilotes. Pierre Corbeil, Marie-
Sylvie Janelle, Caroline Lamoureux-Larochelle et 
John Lapierre.

Offre notariale à valeur ajoutée  : Geneviève 
Guy et Robert Gagnon, copilotes. Marie-Sylvie 
Janelle, Caroline Lamoureux-Larochelle, Bernard 
F. Tanguay et Richard Thivierge. ●

Le Comité de pilotage
Avenir de la profession

MOT DU PRÉSIDENT

AVENIR DE LA PROFESSION

Notre chantier collectif !



Médaille d’honneur 2012
L’Ordre rend hommage à neuf notaires qui se sont démarqués
C’est dans le cadre du dernier congrès triennal à Saguenay que l’Ordre a rendu hommage aux neuf lauréats 2012 de la Médaille 
d’honneur de la Chambre des notaires du Québec. Cette récompense annuelle vise à souligner une contribution ou une réalisation 
exceptionnelle d’un notaire, dont l’honneur a rejailli sur l’ensemble de la profession.

Les domaines de contribution ou de reconnais-
sance que vise à souligner l’attribution de cette 
récompense sont variés : une contribution excep-
tionnelle aux affaires de la profession et de l’Or-
dre, une contribution dans les affaires nationales 
et internationales, dans l’enseignement et les 
publications, dans le domaine social, commu-

nautaire ou politique, une contribution visant à 
assurer la relève de la profession ou encore une 
implication exceptionnelle dans le milieu des 
affaires ou de la gestion.

Outre le président de l’Ordre qui y siège d’of-
fice, le jury de sélection 2012 était composé 

de Guy  Bélisle, notaire en pratique privée à 
St-Eustache, de Pierre Pepin, notaire en pratique 
privée à Sorel et de Réjean Villeneuve, notaire 
en pratique privée à Mont-Tremblant.

Le jury s’est donc réuni le 17 juillet dernier pour 
choisir les lauréats  2012 de la Médaille d’hon-

neur de la Chambre des notaires du Québec. 
L’hommage a été rendu à ces neuf notaires 
le 14 septembre dernier devant les quelque 
600  personnes présentes à la soirée gala du 
Congrès 2012. 

RECONNAISSANCE
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François Frenette Le notaire François Frenette a consacré toute sa carrière de pro-
fesseur, de conférencier et de formateur à des matières propres à 
la compétence notariale, notamment le droit des biens.

Bien entendu, c’est davantage à titre de professeur de carrière 
qu’il s’est illustré, non seulement au sein de la profession nota-
riale, mais aussi au sein de l’ensemble de la communauté juridi-
que. Ce qui est méconnu toutefois c’est qu’il œuvre également 
en pratique privée.

Aujourd’hui professeur émérite de l’Université Laval, il est l’auteur 
de nombreux volumes et d’une centaine de publications. Il a 
prononcé plusieurs conférences sur la scène nationale et inter-
nationale, il a été directeur de la Revue du notariat, conférencier 
et formateur dans le cadre de nos Cours de formation continue.

Au cours des 30 dernières années, il a aussi rédigé une foule de 
mémoires et de rapports à la demande de l’Ordre en plus d’avoir 
siégé à de nombreux comités liés à la profession, à la formation, à 
la législation et la réglementation. 

En 2005, il a été élu par les notaires de la région de Québec au 
Conseil d’administration de la Chambre des notaires. L’an dernier, 
dans le cadre des Cours de perfectionnement, on lui décernait le 
Mérite du Conseil interprofessionnel du Québec en hommage 
pour son engagement exceptionnel au sein de la profession. 

La contribution soutenue et constante de ce notaire envers son 
ordre professionnel, ses activités de recherche, de publication et 
de formation méritaient, sans l’ombre d’un doute, que le jury de 
sélection lui décerne la Médaille d’honneur de la Chambre des 
notaires du Québec. ●

Christine Morin Christine Morin est certes la preuve que la valeur n’attend pas 
le nombre des années ! En effet, dans la jeune trentaine, elle 
présente une feuille de route impressionnante. 

Déjà, à la Faculté, elle se démarque en obtenant plusieurs bourses 
pour l’excellence de ses résultats académiques. Boursière de la 
Chambre des notaires comme candidate au doctorat, sa thèse 
qui portait sur l’émergence des limites à la liberté de tester, sera 
jugée exceptionnelle par les membres du jury. Pour la qualité de 
cette thèse, elle recevra deux distinctions prestigieuses  : le prix 
Henri-Capitant et le prix Minerve.

Elle devient notaire en 2000 et commence une carrière de 
professeure à la Faculté de droit de l’Université Laval. À titre de 
professeure agrégée, elle y enseigne le droit des personnes, de la 
famille et des successions.

 La liste de ses publications à ce jour a impressionné le jury de 
sélection. Ainsi, depuis une dizaine d’années, elle a publié dans 
de nombreuses revues juridiques des textes et articles tou-
chant notamment aux successions, aux testaments, aux mandats 
de protection et aux régimes matrimoniaux. Ses contributions 
débordent largement les frontières du Québec puisqu’elle a par-
ticipé à des colloques et publié des textes en France, en Espagne, 
aux États-Unis et en Roumanie. 

Par ses publications, son enseignement, sa participation à des 
événements juridiques d’envergure, cette jeune et dynami-
que notaire mérite amplement l’honneur qui lui est rendu 
cette année. ●

Hugues Poulin
Notaire depuis 1971, Hugues Poulin exerce sa profession sur la 
Rive-Sud de Québec à titre de généraliste. Ce notaire a donné 
et donne encore beaucoup de son temps pour le bien de ses 
consœurs et confrères et le rayonnement de la profession depuis 
plus de 40 ans. Toujours avec le sourire aux lèvres et un inébran-
lable optimisme.

Très engagé au sein des associations régionales de notaires et de 
la défunte Fédération des notaires du Québec, il a été de tous les 
combats visant à améliorer la situation économique des notaires : 
états généraux sur la profession, commission d’étude, comité sur 
le tarif, guide de pratique, groupe pour la sauvegarde du prologi-
ciel Para-Maître et combien d’autres…

Quelques années plus tard, il s’est aussi impliqué au sein 
de la Chambre des notaires comme représentant du dis-
trict de Québec et membre du Conseil d’administration de la 
Corporation de services.

Mais c’est en 1999 qu’il réalisera son plus grand coup d’éclat. Avec 
une consœur de Québec, Marie Samson, il mettra sur pied un 
regroupement provincial pour « briser » l’isolement professionnel 
des petites études. Le réseau Notarial Plus venait de voir le jour. 

Grâce à la détermination et au dynamisme de Me Poulin, le réseau 
Notarial Plus a su se tailler une place significative et indispensable 
au sein de notre profession. ●

>>> Suite à la page suivante
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Bernard F. Tanguay Bernard F. Tanguay a retenu l’attention du jury par sa contribution 
exceptionnelle au sein de sa communauté, particulièrement dans 
la vie politique de sa municipalité. 

Assermenté en 1977, ce notaire qui pratique dans la région de 
Sherbrooke a été un membre fondateur du réseau PME Inter 
notaires dont il est toujours trésorier. 

Travailleur infatigable et passionné, il a contribué à mettre sur 
pied, avec son collègue et associé de toujours, le notaire Denis 
Paré, une étude prestigieuse et reconnue au sein de la profession.

Mais c’est surtout son implication dans la communauté que le 
jury souhaitait reconnaître. 

Ainsi, pendant plus de 17 ans, il a été conseiller municipal de 
la ville de Sherbrooke. Dans le cadre de ses fonctions, il a été, 

entre autres, promaire de sa ville pendant de nombreuses 
années, président de la Société de transport de Sherbrooke, 
premier vice-président du Comité exécutif de cette ville, 
président de l’Office municipal d’habitation, président de la 
Régie intermunicipale de police de la région, président du 
regroupement des offices d’habitation du Québec et membre 
du conseil d’administration de la Fédération canadienne des 
municipalités. Même s’il a quitté la vie politique municipale 
depuis 2009, il continue à siéger au conseil d’administration 
de la Société d’habitation du Québec et à mener avec brio sa 
carrière de notaire.

Ce notaire constitue certes un autre bel exemple de réussite et 
d’excellence et le jury de sélection est heureux de lui décerner 
la Médaille d’honneur de la Chambre des notaires du Québec. ●

Julie Lebreux La notaire Julie Lebreux s’est distinguée dans le domaine de la 
fiscalité. En fait, même s’il est vrai que plusieurs notaires œuvrent 
actuellement dans ce domaine au sein de cabinets comptables, 
peu ont réussi comme elle à intégrer cette spécialité à leur 
pratique notariale de tous les jours. Et il lui a fallu beaucoup de 
ténacité et de volonté pour y parvenir…

Assermentée en 1990, elle décroche une maîtrise en fiscalité 
de l’Université de Sherbrooke en 1995. C’est dans la région de 
Granby qu’elle mettra tout en œuvre pour intégrer sa spécialité à 
sa pratique quotidienne. 

Malgré le temps et les énergies qu’exige la pratique, elle se fait 
un devoir d’être à l’écoute et au service de ses collègues notaires. 
Elle sera ainsi conférencière à maintes occasions dans le cadre 
des programmes de formation offerts par la Chambre des notai-

res, elle rédigera de nombreux textes et articles en fiscalité pour 
diverses publications, dont l’Entracte et la Revue du notariat. Elle 
trouve le temps de s’impliquer également au sein de l’Association 
de planification fiscale et financière, en plus de sa contribution à 
la formation des étudiants en droit et à la maîtrise en fiscalité de 
l’Université de Sherbrooke.

À deux occasions, elle a représenté la Chambre des notaires du 
Québec dans les travaux scientifiques de congrès de l’Union 
internationale du notariat, soit en Argentine en 1998 et au Maroc 
en 2010.

Dans sa région, elle s’est aussi impliquée dans des causes 
visant à améliorer le mieux-être et la santé de ses concitoyens. 
Mentionnons qu’elle est cogestionnaire d’une ferme de produits 
naturels et biologiques en pleine croissance. ●

Alain Roy
Alain Roy s’est particulièrement démarqué dans l’enseignement, 
la recherche et la rédaction. Professeur de carrière à la Faculté 
de droit de l’Université de Montréal, la majorité des notaires du 
Québec ont eu le plaisir de lire ses écrits ou de suivre l’une de ses 
formations, comme étudiant, stagiaire ou dans le cadre des Cours 
de perfectionnement et de nos congrès. 

L’Association des étudiants et étudiantes de la Faculté de droit 
de l’Université de Montréal a reconnu en 2010 ses grandes 
qualités pédagogiques en lui décernant le prix d’excellence 
professorale André-Morel.

Notaire depuis 1992, ce lauréat concentre ses activités d’ensei-
gnement et de recherche dans les domaines du droit de la famille, 
du droit de l’enfant et du droit de la jeunesse. 

Au cours des dernières années, il a été appelé à rédiger des rap-
ports d’expertise pour le compte de la Chambre des notaires,  
mais aussi pour celui du ministère de la Justice du Québec, 
notamment en matière d’adoption, de déontologie, d’union de 
fait et de pension alimentaire entre conjoints.

La liste de ses publications et de ses interventions publiques est 
évidemment très impressionnante. 

Mais ce qui impressionne encore davantage, c’est que ce lauréat 
a su mener de front cette très belle carrière de professeur, de 
chercheur et de rédacteur tout en s’impliquant activement au 
sein de sa communauté. Ainsi, de 1996 à 2005, il a, entre autres, 
été président du Conseil d’administration d’un important Centre 
de santé et de services sociaux (CSSS) et d’un CLSC de la région 
de Montréal. Le titre de bénévole de l’année lui a été décerné à 
deux reprises, en 1999 et en 2005.

Ses nombreux écrits, ses recherches, ses conférences et cours qu’il 
a dispensés généreusement et avec brio aux notaires et autres 
professionnels, de même que son engagement communautaire 
constituent une contribution exceptionnelle que le jury tenait 
à reconnaître. ●
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Michel Bourbonnière Ce notaire s’est illustré depuis quelques années hors des sentiers 
battus… et c’est peu dire.

Après ses études en droit à l’Université de Sherbrooke, Michel 
Bourbonnière est assermenté en 1985. Très rapidement, il trouve sa 
voie en milieu non traditionnel au ministère de la Justice à Ottawa.

Ainsi, depuis maintenant 17 ans, il œuvre dans un secteur de droit 
très pointu, où les juristes compétents se comptent sur les doigts 
d’une main : le droit aérospatial et les conflits militaires potentiels 
dans l’espace. Il est en fait assigné par le ministère de la Justice du 
Canada à l’Agence spatiale canadienne, à Longueuil.

Alors qu’une majorité de notaires vise à sécuriser le patrimoine 
de leurs clients sur Terre et à promouvoir la bonne entente, notre 
lauréat contribue tous les jours, avec d’autres juristes internatio-
naux, à sécuriser l’espace ! 

Dans le cadre de publications ou des cours qu’il dispense aux 
futurs officiers de l’Armée canadienne, il contribue à instruire les 
décideurs et les militaires de nombreux pays sur l’usage pacifique 
qui pourrait être fait de l’espace par les États de la planète. Il force 
les gouvernements à réfléchir sur les conséquences de l’utilisa-
tion de l’espace à des fins militaires.

Ce lauréat rayonne également sur la scène internationale alors 
qu’il a prononcé des conférences aux États-Unis, en Angleterre, en 
Allemagne, aux Pays-Bas ou encore en Italie. Partout, on reconnaît 
son expertise juridique et la qualité de ses réflexions.

Il s’agit là d’un parcours remarquable que le jury de sélection n’a 
évidemment pas hésité à reconnaître.  ●

Julien S. Mackay

Trop modeste pour soumettre sa candidature, c’est donc le 
Comité exécutif de l’Ordre qui a proposé la candidature de Julien 
Mackay au jury de sélection. Pendant plus de 60 ans, cet homme 

de cœur et de passion aura contribué comme personne d’autre 
au rayonnement de notre profession. 

Il s’est aussi affirmé au sein de notre ordre professionnel pendant 
au moins trois décennies. Président d’une commission d’étude 
sur l’avenir du notariat au début des années 1970, il aura contri-
bué à modifier radicalement le visage du notariat québécois. On 
lui doit notamment la mise sur pied du Fonds d’études notariales 
qui a permis à l’Ordre d’offrir à ses membres des services de 
formation, de publication et de documentation uniques dans le 
monde professionnel.

Vice-président de l’Ordre en 1972, il en deviendra le président en 
1975. Puis interrompant sa pratique privée, il devient directeur du 
service de la recherche et de l’information de la Chambre, poste 
qu’il occupera de 1980 à 1994 et, bien qu’à la « retraite », il sera de 
nouveau élu au Conseil d’administration de la Chambre en 1993 
pour un terme de 3  ans. Il laissera également sa marque sur la 
scène nationale et internationale en participant à de nombreux 
congrès et colloques.

Juriste accompli, ses talents de communicateur se sont à maintes 
reprises manifestés dans le cadre de nos cours de formation.

Passionné d’histoire, membre de la Société d’histoire de 
Mascouche et trait d’union actif avec le Gnomon, publication sur 
l’histoire du notariat français, Me Mackay est en quelque sorte la 
mémoire vivante de notre profession.

En 1988, il fonde la Fondation du notariat qu’il présida jusqu’à 
tout récemment et qui récompensera de nombreux futurs 
notaires pour l’excellence de leurs études en droit notarial en 
plus de rendre possible la publication de travaux sur l’histoire 
du notariat québécois.
Ces quelques mots rendent difficilement justice à la carrière et 
la contribution exceptionnelles de ce notaire qui, pendant des 
décennies, fut un pilier du Pavillon Pierre Péladeau, dans les 
Laurentides, qui vient en aide aux ex-alcooliques. ●

Sylvie Bourdon
Sylvie Bourdon œuvre également en milieu non traditionnel. 
Jusqu’à maintenant, sa carrière est tout à fait exceptionnelle. 
Notaire depuis 1988, et après un court séjour en pratique privée, 
elle joint les rangs de Bombardier Transport en 1990. Elle gravit 
rapidement les échelons dans l’entreprise, et en 1999, elle est 
nommée vice-présidente responsable du secteur « contrat » pour 
l’Amérique du Nord. À cette époque, son équipe se composait de 
cinq juristes, basés au Canada et au Mexique.

Un an plus, tard, on ajoute à ses responsabilités les affaires juridi-
ques pour l’ensemble de Bombardier Transport dans le monde. 

Elle s’installe par la suite en Allemagne pour quelques années alors 
qu’on lui confie le mandat d’intégrer sous une direction commune 

une centaine de juristes provenant des quatre coins de la planète.
En 2007, on lui demande également d’assumer la responsabilité 
de l’approbation et de la gouvernance de toutes les offres dépo-
sées par Bombardier Transport dans le monde.

Depuis 2009, elle siège au sein de l’équipe de gestion responsable 
de la stratégie, de la vision à long terme et du développement de 
Bombardier Transport. Elle chapeaute une équipe de 120 juristes 
dans plus de 20 pays.

Peu de juristes québécois peuvent présenter une feuille de route 
aussi originale que bien remplie. Cette lauréate est certes la 
preuve vivante que toutes les portes peuvent s’ouvrir à un notaire 
compétent, dynamique et persévérant. ●
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Insécure avec ClicSéqur ?

PRATIQUE NOTARIALE

Le passage à l’échange de documents électro-
niques dans nos relations avec l’État a modifié 
la donne pour les contribuables. En tant que 
professionnel œuvrant pour ces contribuables, 
le notaire a été, et restera aux avant-postes de 
ces changements. Il doit donc composer avec 
les différents modes de transaction électroni-
que mis sur pied par l’État pour encadrer les 
échanges. Nous avons donc pensé faire ici un 
petit survol du service ClicSéqur mis en place 
par le gouvernement québécois, tout d’abord 
parce que ce service gagne en popularité 
comme service d’authentification auprès des 
différents organismes gouvernementaux, et 
aussi à la suite de quelques questions reçues 
de collègues à son propos.

Qu’est-ce que ClicSéqur ? 
ClicSéqur est un service d’authentification. 
Autrement dit, son but est non seulement de 
connaître, mais aussi de vérifier l’identité d’une 
partie à une communication électronique. Il 
y a plusieurs façons d’authentifier quelqu’un 
dans une communication électronique, chacune 
comportant un degré de sécurité différent. Les prin-
cipaux moyens utilisés pour ce faire utilisent généra-
lement l’information comme clé d’identification. On 
cherchera donc à obtenir de sa part une information 
que lui seul connaît ou possède, ou qu’il est le seul à 
pouvoir produire. Il est donc normal qu’on vous pose 
des questions très personnelles avant de vous four-
nir un code dans un service d’authentification qui se 
respecte, surtout si ce service vous permet d’accéder 
à des services gouvernementaux sensibles. 

Dis-moi d’où tu viens, 
je te dirai qui tu es
Le service ClicSéqur est exploité par Revenu 
Québec et a initialement été utilisé pour la trans-
mission de rapports fiscaux. Ainsi, dès qu’on vous 
demande un code « ClicSéqur », il s’agira nécessai-
rement d’un ministère ou d’un organisme public 
provincial. Le service dispose de son propre site 
Web. Je vous en donne l’adresse ci-dessous1. 

Mais l’origine du système nous permet de com-
prendre que les informations demandées par le 
service ClicSéqur (les informations que seule la 
personne à identifier connaît ou possède) sont 
de nature fiscale. Et il faut bien avouer que la 
confidentialité conférée par à peu près tout le 
monde à de telles données font de celles-ci des 
candidates de choix dans un processus d’authen-
tification. Qui d’autre que vous, en effet, connaî-
trait votre numéro d’avis de cotisation ?

Il importe à présent de distinguer entre deux 
types d’identifiants ClicSéqur, donc deux séries 
de codes, souvent confondus par les utilisateurs à 
cause de la similitude de leurs noms respectifs, et 
avec le nom de l’organisme qui les gère.

a)	Le code ClicSéqur

Il s’agit ici du service principal offert par 
ClicSéqur. On le désigne aussi sous le nom 

de « compte de type normal », c’est-à-dire le 
compte qui, sauf exception, constituera une 
clé d’accès aux services gouvernementaux qui 
décideront de l’accepter. Le Directeur de l'état 
civil, le Régime québécois d'assurance paren-
tale, la Régie de l'assurance maladie, la Régie 
des rentes ou encore Revenu Québec, en sont 
les principaux exemples. 

b)	Le code ClicSéqur Express

Petit frère de l’autre, aussi connu sous le nom de 
« compte de type limité », le ClicSéqur Express a 
été introduit en 2010. Contrairement au compte 
dit « normal », il ne requiert pas de procédure 
d’inscription puisque toute entreprise immatri-
culée au Registre s’en voit attribuer un d’office. 
Le site du ministère du Revenu nous explique 
la différence qui existe entre les deux types 
de comptes  : « ClicSÉQUR express est utilisé 
pour les services en ligne du gouvernement du 
Québec destinés seulement à la transmission 
d’information. […] Lorsqu’il y a échange d’infor-
mation entre l’entreprise et un MO (« Ministère 
ou Organisme ») ou encore consultation du 
dossier de l’entreprise, clicSÉQUR est utilisé. Ce 
service effectue plus en profondeur les vérifica-
tions qui concernent l’entreprise. »2

Alors, express ou pas ?
La possibilité d’utiliser l’un ou l’autre compte 
dépendra rarement de vous. Voici quelques cas 
de figure :

>> J’utilise l’un ou l’autre  : le principe général 
veut que, si vous en avez un et à moins d’une 
exception spécifique, vous puissiez toujours 
utiliser votre compte ClicSéqur au lieu de votre 
ClicSéqur Express. En suivant la règle selon 
laquelle toute entreprise immatriculée dispose 
d’un compte Express mais que seuls ceux qui 
le demande ont un compte normal, c’est tout 
à fait logique. Ce sera le cas lors de la trans-
mission de votre déclaration de TPS-TVQ par 
exemple, où deux portes vous sont présentées 
en début de processus. 

>> Je dois utiliser, ou ouvrir un compte ClicSéqur 
« normal »3 : comme nous le dit la définition, le 
compte ClicSéqur « normal » doit être utilisé 
dès qu’un échange (donc pas une simple trans-
mission) d’informations est impliqué. Il doit 
aussi être utilisé si l’organisme ou le ministère 
concerné l’exige, comme c’est le cas pour le 
Directeur de l’État civil par exemple, chaque 
organisme étant maître d’établir ses moda-
lités. Ainsi, si vous avez un compte ClicSéqur 
express, il ne sera pas suffisant pour demander 
des états auprès du Directeur et vous devrez 
traverser la procédure et ouvrir un compte dit 
« normal » si vous n’en avez pas déjà un.

>> Je dois utiliser mon compte ClicSéqur Express : 
en suivant la même logique, le compte normal 
devrait pouvoir être utilisé pour tout service 
gouvernemental québécois dès qu’un utilisa-
teur en possède un, non ? C’est généralement 
le cas. Le Registraire des entreprises fait cepen-

dant exception. Il est en effet le seul interve-
nant à n’accepter que le ClicSéqur Express, 
et à refuser les transmissions sur la base du 
ClicSéqur « normal ». 

Le cas particulier du Registraire 
des entreprises
Pour déposer une déclaration annuelle ou de 
mise à jour auprès du Registraire, ou pour procé-
der à toute opération sur des statuts, vous devrez 
nécessairement disposer d’un ClicSéqur Express. 
Ici, deux possibilités s’offrent à vous :

>> utiliser le ClicSéqur Express attribué à l’entre-
prise concernée et que vous aurez demandé 
à votre client

>> devenir un « intermédiaire accrédité » auprès 
du Registraire afin de pouvoir déposer des 
documents sur tout dossier ouvert au Registre. 

Notez bien que ce statut vous sera conféré à 
travers votre même compte ClicSéqur Express, 
c'est-à-dire le même dont vous disposez déjà 
pour les transactions fiscales de votre entreprise. 
On ne fera que lui accorder ce privilège addition-
nel dans le système du Registraire.

Pour obtenir un tel statut vous devez remplir 
certaines conditions :

a) �Être immatriculé au registre. Puisqu’on utilisera 
votre ClicSéqur Express existant, cette condi-
tion va de soi. Nous réalisons cependant ici 
qu’il ne sera pas possible de disposer d’un sta-
tut d’intermédiaire pour chaque notaire d’une 
même société, ce qui est assez regrettable, à 
moins que chaque notaire ne soit lui-même 
immatriculé comme entreprise. On exigera 
également que vos informations au registre 
soient à jour.

b) Exercer des activités de nature juridique. 

c) �Faire la demande en produisant le formulaire 
approprié. Il s’agit du formulaire REQ-131 inti-
tulé « Demande d’autorisation de transmission 
électronique de documents pour le compte 
d’un tiers ». Vous pouvez vous procurer le for-
mulaire auprès du Registraire4.

Pour le moment, le Registraire n’exige pas qu’un 
demandeur procède annuellement à un certain 
volume de dépôts au registre pour lui accorder le 
statut d’intermédiaire. Mais rien ne dit que cette 
condition ne sera pas appliquée un jour. 

Jean dit…. ouvre un compte !
Nous n’avons rien vu dans le cadre de notre 
recherche qui exige qu’une personne ouvre des 
comptes ClicSéqur distincts pour transiger avec 
différents intervenants gouvernementaux qué-
bécois. Au contraire, ce système central a juste-
ment été mis sur pied pour éviter la multiplication 
de ces comptes ! Donc vous ne devriez pas avoir 
à ouvrir d’autres comptes si vous disposez d’un 
compte ClicSéqur « normal » en plus du compte 

ClicSéqur Express qui a été automatiquement 
attribué à votre entreprise. Comme nous l’avons 
déjà mentionné, l’obtention du statut d’intermé-
diaire accrédité au Registraire des entreprises ne 
fera qu’ajouter des privilèges additionnels à votre 
compte existant. 

Mais des cas nous ont été soumis où des collègues 
ont dû multiplier les comptes afin d’avoir accès à 
certains services. Cette situation ne devrait pas 
se produire, alors soyez vigilants, car il est parfois 
plus facile pour un préposé mal informé sur le 
fonctionnement du système de vous faire recom-
mencer la procédure que de chercher de son 
côté comment utiliser un compte existant dans 
son organisme. Ceci dit, il n’est pas illégal de pos-
séder plusieurs comptes ClicSéqur « normaux ». 
Mais s’engager sur la voie de la multiplication des 
codes d’accès alourdira inutilement votre mode 
de fonctionnement.

Jean dit… Chuttt !
Comme pour tout code d’accès informatique, la 
plus grande prudence est de mise dans la gestion 
de vos identifiants ClicSéqur. Les conditions d’uti-
lisation du service5 impliquent la responsabilité 
de l’entreprise quant à l’usage des codes et au 
maintien de sa confidentialité : 

ClicSéqur « normal »  : « Vous êtes responsable 
de la confidentialité de votre code d'utilisateur et 
de votre mot de passe. Vous devez les réserver à 
votre usage exclusif et ne permettre à personne 
de les utiliser. »

ClicSéqur Express : « L’entreprise est responsable 
[…] de veiller en tout temps à ce que son code 
d’accès clicSéqur express soit communiqué aux 
seules personnes de son entreprise qui doivent 
s’en servir pour utiliser des services en ligne offerts 
par des ministères et organismes participants. »

Mais au-delà de ces règles, souvenez-vous que 
ces codes peuvent servir à plusieurs fins, y com-
pris pour intervenir dans votre dossier fiscal. La 
prudence est donc de mise avant de le transmet-
tre à quiconque.

En terminant, nous ne prétendons pas que ce 
texte règle la question du ClicSéqur de façon 
exhaustive, d’autant moins que ces modes 
d’authentification seront toujours en évolution. 
N’hésitez donc pas à nous transmettre vos ques-
tions et à nous faire part de vos expériences en ce 
domaine afin d’alimenter la discussion. ●

1	 https://www.clicsequr.gouv.qc.ca/sqag-aide/web/Fi-
chierAide/fr/index.html  Il faut cependant se désoler 
de l’absence d’une page d’accueil digne de ce nom, 
qui nous impose d’entrer la longue adresse d’une de 
ses pages internes pour ensuite se déplacer dans les 
autres pages à l’aide d’onglets.  

2	 Nos soulignements.
3	 Ce nom est utilisé pour augmenter la clarté du texte, 

et n’est pas une désignation officielle…
4	 … ou m’envoyer un courriel et il me fera plaisir de 

vous le faire parvenir.
v	 http://www.demes.gouv.qc.ca/conditions-utilisa-

tion.html

par Bertrand Salvas, notaire



Tablettes, téléphones et rue Prince Arthur
La vague du BYOD : faut-il entrer  
dans la danse ?
L’arrivée de restaurants où l’on peut apporter son vin entraîna d’importantes économies pour les 
consommateurs, mais aussi pour les commerçants qui pouvaient se dégager des obligations entou-
rant l’obtention d’un permis et le maintien d’un inventaire d’alcool. Gagnant-gagnant, donc. Et si 
cette recette éprouvée pouvait trouver application en informatique ?

CYBERNOTES
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par Bertrand Salvas, notaire

La tendance existe bien et se nomme « BYOD » ou « Bring 
Your Own Device ». Traduisons pour le moment par « apportez 
votre appareil ». 

Il n’y a pas si longtemps, il allait de soi qu’un employeur fournisse à 
son employé les équipements technologiques dont il avait besoin 
pour son travail. Bien peu de gens disposaient alors d’un ordinateur 
portable dont le coût était encore prohibitif. Quant aux téléphones 
intelligents et aux tablettes, ils ne vivaient encore que dans l’esprit 
de Steve Jobs… 

Or, la situation a bien changé, et un nombre grandissant de gens 
dispose de téléphones intelligents, de tablettes et d’ordinateurs 
portables. Certains gestionnaires du milieu informatique ont donc 
eu l’idée d’utiliser les appareils des employés plutôt que d’en ache-
ter. D’où l’expression « apportez votre appareil » et la naissance d’un 
mouvement de fond en gestion d’entreprise dont certains disent 
qu’il serait le plus important depuis l’arrivée du PC. Et ce mouve-
ment est là pour rester, car tout le monde y gagne : l’entreprise tout 
d’abord qui réalise d’importantes économies en acquisition et mise 
à niveau d’équipements informatiques ou cellulaires, mais aussi 
l’employé qui pourra profiter de la compensation financière offerte 
par l’entreprise pour acheter un appareil plus performant et s’en 
servir aussi à ses fins personnelles. La formule permettra un gain 
de productivité par l’élimination du dédoublement des appareils, 
par exemple dans la gestion des courriels, et par la disponibilité de 
tous les outils de travail en tout temps. 

Mais avant de sauter dans le train, il faut tout de même réfléchir.

Les relations de travail
On comprend tous les implications financières de la chose, soit 
l’économie réalisée dans l’acquisition et le maintien d’un parc 
informatique, tant sur le plan des dispositifs eux-mêmes que des 
licences de logiciels, et la détermination d’une compensation pour 
les employés. 

Mais il faut tout de même aussi tenir compte de possibles conflits 
avec votre politique d’utilisation des équipements informatiques. 
Car vous en avez une, évidemment… Par exemple vos politiques 
devraient aborder le sujet de l’usage des appareils de l’étude à des 
fins personnelles, qu’il s’agisse du courriel, des systèmes de mes-
sagerie instantanée ou des réseaux sociaux. Le fait que l’employé 
utilise son propre matériel sur les lieux de travail ne devrait pas 
changer cette politique, mais il faut admettre que le contrôle de 
l’employeur là-dessus risque d’être plus ardu, tout blocage de 
logiciels ou de fonctions sur l’appareil de l’employé étant plutôt 
difficile à réaliser sur un appareil qui ne nous appartient pas. Cette 
question doit donc faire l’objet d’une entente entre les parties.

Questions de sécurité informatique
La protection du réseau informatique de votre entreprise dont être 
une préoccupation constante. Perte de données, attaque de virus, 

intrusions, les risques liés à un appareil mal entretenu, infecté ou 
dépassé sont multiples et peuvent coûter très cher. Permettre aux 
employés d’utiliser leur propre appareil ne doit donc pas être vu 
comme une façon d’économiser sur les frais d’entretien du réseau. 
Au contraire, vous devrez faire consentir votre employé à ce que 
vos techniciens puissent accéder à leur appareil pour en superviser 
la mise à jour des logiciels antivirus et de protection, la réalisation 
des mises à jour critiques, etc. Et qu’il s’agisse d’un téléphone intel-
ligent, d’une tablette ou d’un portable ne change pas grand-chose 
à l’équation.

D’ailleurs, n’oublions pas que bien souvent les appareils des 
employés seront plus à jour que ceux de l’entreprise. La plupart 
des réseaux d’entreprise fonctionnent toujours sous Windows WP, 
système plus vulnérable que d’autres, comme Windows  7 ou 
encore les systèmes Apple, habituellement installés sur les appa-
reils personnels. Mais cette situation pourra en revanche entraîner 
certaines questions de compatibilité, particulièrement avec votre 
logiciel de gestion d’étude qui devra y être installé. 

Le gestionnaire du réseau voudra aussi s’assurer que l’employé 
dispose des licences d’utilisation des logiciels installés sur sa 
machine, et non pas de copies piratées, pour éviter tout désagré-
ment à l’entreprise.

Implication sécurité information
Si le « BYOD » est une option intéressante dans l’industrie infor-
matique, pouvons-nous l’adopter dans la pratique notariale ? 
Considérant tout ce que nous avons mentionné jusqu’ici, je n’en 
suis pas sûr. En tout cas, pas sans prendre nos précautions. Mais là 
où le bât blesse sérieusement, c’est la confidentialité et la sécurité 
des informations.

Tout appareil entrant sur le réseau aura nécessairement accès 
aux données qui s’y trouvent. On peut en effet difficilement 
imaginer priver nos employés d’un tel accès 
dans le cadre de la prépa-
ration des 

dossiers ! Mais à moins d’être en contexte de « BYOD », il leur sera 
impossible d’y avoir accès partout et en tout temps. Or si vous faites 
le choix du « BYOD », cette situation pourrait se réaliser, surtout si 
vous utilisez un réseau sans fil. Il est possible que vous souhaitiez 
permettre un tel accès à distance pour vos employés, même en 
dehors des heures de bureau. Mais vous devrez auparavant bien en 
évaluer les risques, particulièrement quant à l’accessibilité de tiers 
aux appareils de vos employés lorsqu’ils ne sont pas au bureau.

La possibilité pour les employés de faire des copies locales des 
données du serveur sur leur appareil pourrait aussi poser pro-
blème. Les mêmes risques de sécurité de l’information découleront 
de telles situations, puisque vous ne contrôlez pas plus la sécurité 
entourant l’appareil lorsqu’il ne se trouve pas physiquement dans 
votre étude, que celle du réseau domestique de l’employé. 

Il faut aussi garder à l’esprit que ces risques se multiplieront lorsque 
votre employé cessera d’être à votre emploi. De la même façon 
que vous voudrez lui demander les clés de la porte de l’étude, 
vous devrez aussi vous assurer que son accès à votre réseau soit 
coupé et qu’aucune copie de dossier ne subsiste sur son appareil 
personnel. Il ne faudra pas oublier non plus les courriels relatifs au 
travail conservés sur son appareil ainsi que l’accès éventuel à une 
adresse courriel de l’étude ou à un service d’infonuagique. Quant 
au logiciel de gestion d’étude, il faudra s’assurer de le désinstaller. 

En définitive la tendance « apportez votre appareil » pourrait ne 
pas être une solution très alléchante pour le notariat. À moins 
de disposer d’un réseau vraiment conçu pour parer à toutes ces 
éventualités et d’en examiner toutes les implications au préalable, 
il s’agit d’une solution à prendre avec un grain de sel.

À la prochaine ! ●
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Êtes-vous liquidateur de succession ?
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Nous observons depuis quelques mois un accroissement des problèmes concernant les fonctions de 
liquidateur assumées par les notaires.

On connaît la règle suivant laquelle le notaire doit prévenir le client de l'ampleur et des modalités du 
contrat de service et obtenir son consentement à ce sujet (art. 15 du Code de déontologie des notaires). 
De même, le notaire doit prévenir le client du coût approximatif de ses services (art. 51). Il ne peut, sans 
l'autorisation écrite de son client, prélever ses honoraires et débours à même les fonds de celui-ci, à 
quelque titre qu'il les détienne (art. 54). Il doit aussi faire preuve de disponibilité et de diligence raison-
nables et rendre compte à son client lorsque celui-ci le requiert (art. 23 et 25).

Le notaire qui accepte la charge de liquidateur ne peut ignorer ces dispositions. Même si la nomination 
a été faite dans le cadre d'un testament, et même si une rémunération y a été prévue, le notaire qui 
accepte cette charge devrait faire signer un contrat de service par le « client ».

Qui est le client dans une telle hypothèse ? Ce sont ceux qui seront appelés à prendre connaissance 
de la reddition de comptes et à l’accepter, le cas échéant. Puisque les honoraires sont payés à même la 
masse successorale (ou les biens de la succession), le client qui accepte expressément la reddition de 
comptes doit aussi autoriser par écrit le notaire à percevoir ses honoraires conformément à l’article 54 
du Code de déontologie. 

Au surplus, l’article 2 du Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des notaires 
précise : « Est un client, la personne tenue de payer le compte du notaire, même si elle n’est pas pres-
tataire des services professionnels facturés sur ce compte. » Par conséquent, le légataire en conflit avec 
un notaire quant au montant des honoraires peut en demander la conciliation.

Certains objecteront que la nomination prévue dans un testament leur est purement personnelle. 
C'est ignorer le fait qu’à l'occasion de l'exercice de cette fonction, le notaire agit à titre de professionnel. 
Pourrait-il prétendre qu'il peut être appelé à exercer sa charge de liquidateur en n'étant pas notaire ? 
Ce serait là ignorer le fait qu'en exigeant le paiement d'honoraires, c'est à titre de notaire qu'il est 
appelé à rendre des services. Les lois et règlements ont été conçus de manière à encadrer l'exercice de 
la profession et à offrir une certaine protection au public. Tout comme s'il était nommé par la Cour, le 
notaire nommé par testament y est soumis. ●



Les biens d’une municipalité :  
saisissables ou insaisissables ?

CENTRE D’EXPERTISE EN DROIT IMMOBILIER

Un notaire a été mandaté par un sous-traitant pour procéder à la 
publication d’une hypothèque légale de la construction contre 
un lot appartenant à une municipalité. Le lot en question s’avère 
être une rue. Le sous-traitant avait participé à des travaux de 
réfection de cette rue et n’avait pas été payé par l’entrepreneur. 
Quelques mois plus tard, le notaire reçoit un appel de la munici-
palité lui demandant de radier cette hypothèque, car en vertu de 
l’article 916 C.c.Q., nul ne peut s’approprier les biens des personnes 
morales de droit public qui sont affectés à l’utilité publique. En 
outre, l’article  2668 C.c.Q. mentionne que l’hypothèque ne peut 
grever des biens insaisissables. 

Il existe au Québec une distinction entre le domaine public et le 
domaine privé des municipalités. Cette distinction s’appelle la dua-
lité domaniale et elle fait en sorte que seuls les biens des municipa-
lités appartenant au domaine public municipal sont insaisissables 
et ne peuvent par conséquent être grevés d’une hypothèque1. La 
question est donc celle-ci : quels sont les biens qui sont affectés à 
l’utilité publique ? 

Selon le Code civil du Bas-Canada
Simple en apparence, cette question a toutefois fait l’objet de 
deux courants interprétatifs opposés sous l’ancien Code civil du 
Bas-Canada. En effet, les versions française et anglaise de l’arti-
cle 2220 C.c.B.C. diffèrent quant à la définition d’un bien faisant 
partie du domaine public municipal ; tandis que le texte français 
parle de biens « possédés pour l’usage général et public », la 
version anglaise mentionne « possessed for the general use of 
the public ». Les jugements prononcés sous l’ancien Code civil 
retiennent donc une interprétation basée soit sur l’utilisation par 
le public ou sur l’utilité publique. C’est ainsi que la Cour d’appel, 
en se basant sur la version anglaise de l’article  2220 C.c.B.C., a 
considéré qu’un bâtiment municipal affecté à l’entretien ne faisait 
pas partie du domaine public, parce que destiné au seul usage 
de l’administration municipale2. Cependant, en 1975, à la suite 
d’un jugement de la Cour d’appel3, les tribunaux semblent plutôt 
avoir opté pour une interprétation plus large de cet article en 
appliquant le texte français. Selon cette interprétation, un bien est 
considéré comme étant d’utilité publique si ce bien est essentiel 
au fonctionnement de la municipalité. Partant de ce principe, un 
incinérateur construit par la municipalité fait partie du domaine 
public, mais pas un club de curling puisque sa saisie n’empêche 
pas le public de jouir des services vraiment municipaux4. Un parc 
d’envergure en milieu urbain profitant à toute la population est 
considéré comme un bien possédé pour l’usage général et public 
et un service essentiel5. 

L’arrêt Bâtiments Kalad’Art inc. c. 
Construction D.R.M. inc.
L’article 916 du Code civil du Québec emploie l’expression « affectés 
à l’utilité publique ». Bien que cet article ne reprenne pas exacte-
ment le libellé de 2220 C.c.B.C., il consacre la même théorie de la 
dualité domaniale entre les biens de la municipalité provenant du 
domaine public ou celui du privé. Les tribunaux ont ainsi continué 
à se questionner sur les critères à appliquer pour définir les biens 
« affectés à l’utilité publique ». Depuis 2000, le jugement de la Cour 
d’appel dans Bâtiments Kalad’Art inc. c. Construction D.R.M.  inc.6 
vient toutefois apporter plusieurs éclaircissements quant à la 
portée de l’article  916 C.c.Q. et plus particulièrement en ce qui a 
trait aux biens affectés à l’utilité publique. Ce jugement a été cité 
depuis par les tribunaux, et ce, à plusieurs occasions. Le tribunal 
devait déterminer si l’entrepôt à sel et à sable appartenant à la ville 
de Rimouski et sur lequel Kalad’Art a inscrit un avis d’hypothèque 
légale peut être qualifié de « bien affecté à l’utilité publique » 
au sens de l’article 916 C.c.Q. Dans son analyse, la juge Mailhot 
fusionne les interprétations données aux versions française et 
anglaise de l’article  2220 C.c.B.C. pour en arriver à une interpré-
tation large de l’article  916 du Code civil du Québec. En effet, elle 
considère qu’un bien est affecté à l’utilité publique s’il est destiné 
à l’usage public et général, s’il est essentiel au fonctionnement 
de la municipalité ou s’il est mis gratuitement à la disposition du 
public en général. En outre, elle applique la théorie de l’accessoire, 
laquelle permet de conclure que les dépendances et les acces-
soires indissociables des biens destinés à l’usage direct du public 
ou des biens affectés à un service public essentiel à la collectivité 
locale ou à l’établissement public concerné, devraient faire partie 
des biens du domaine public7. La juge conclut :

« S’il est vrai qu’un entrepôt à sel et à sable n’est pas en soi essen-
tiel au fonctionnement de l’administration de la municipalité et 
à la fourniture de services, un tel entrepôt est toutefois lié à la 
fourniture d’un service qui est, lui, essentiel au bon fonctionne-
ment d’une municipalité, à savoir, l’entretien des rues. L’entretien 
des rues est un service essentiel fourni par la municipalité à ses 
citoyens, dans le but évident d’assurer leur sécurité à l’intérieur 
des limites de son territoire. L’utilité publique de l’entrepôt à sel 
et à sable n’est pas directe, mais indirecte, ce qui ne l’empêche pas 
d’être, en l’espèce, un bien affecté à l’utilité publique. » 

Une interprétation large de l’article 916 C.c.Q.
Depuis le jugement Bâtiments Kalad’Art inc., les tribunaux ont 
encore eu à se prononcer sur la portée de l’article  916 du Code 
civil du Québec et plus particulièrement déterminer quels sont les 
biens « affectés à l’utilité publique ». Ces recours devant les tribu-
naux sont souvent le résultat de litiges quant à la validité d’un avis  

d’hypothèque légale publié contre un bien appartenant à une 
municipalité, car souvenons-nous qu’un bien affecté à l’utilité 
publique ne peut pas faire l’objet d’une hypothèque puisqu’il est 
insaisissable (article 2668 C.c.Q.). En appliquant les principes énon-
cés par la juge Mailhot, une interprétation large de l’article  916 
C.c.Q. et la théorie de l’accessoire, les tribunaux ont notamment 
conclu que les biens suivants étaient affectés à l’utilité publique :

>> Une caserne de pompier9 ; 
>> Une bibliothèque municipale10 ; 
>> Des réservoirs à essence pour l’usage des camions munici-

paux11 ; 
>> Une rue non aménagée et non utilisée par le public, mais desti-

née à cette fin12 ; 
>> Une prise d'eau, un canal d'amenée et ses accessoires, telles les 

bornes d'incendie et les prises de type hydrant13. 

En terminant…
La qualification d’un bien d’une municipalité à titre de bien du 
domaine privé ou public est complexe. Tandis que les rues appar-
tenant aux municipalités sont certainement affectées à l’utilité 
publique, d’autres biens sont plus difficiles à qualifier ; ce n’est pas 
nécessairement l’utilisation qui en est faite, mais la destination à 
l’usage général et public qui permet de déterminer si un bien fait 
partie ou non du domaine public. ●

1	 Nous traiterons dans ce texte du concept de la dualité domaniale que 
pour les corporations municipales. En ce qui a trait aux autres personnes 
morales de droit public, dont les commissions scolaires, nous n’en par-
lerons pas, mais sachez que les règles relatives à leur domaine peuvent 
comporter des différences importantes. On s’appuie généralement sur 
leur loi constitutive ou charte afin de déterminer le caractère public ou 
privé d’un bien. À ce sujet, voir J. Hétu, Y. Duplessis et L. Vézina, Droit muni-
cipal  : principes généraux et contentieux, 2e édition, Montréal, CCH, page 
12 052. Voir également L. Payette, Les Sûretés réelles dans le Code civil du 
Québec, 3e édition, Cowansville, Éditions Yvon Blais, aux pages 669-670.

2	 Cité de Montréal c. Hill-Clark-Francis (Québec) Ltd [1968] C.A. 211 ;  
Stanton Pipes (Canada) Ltd c. Sylvain, [1966] B.R. 860.

3	 Calor Ltd c. Kwiat (10 novembre 1975), Montréal, 09-000650-73 (C.A.).
4	 J. Serrentino Construction Co. Ltd c. Cité de Laval-sur-le-Lac, [1966] C.S. 

425. 
5	 A.L.I. Excavation Inc., [1993] R.D.I. 183.
6	 [2000] R.J.Q. 72.
7	 D.-C. Lamontagne, Biens et propriété, 6e éd., Cowansville, Éditions Yvon 

Blais, p. 148-149.
8	 Bâtiments Kalad’Art inc. c. Construction D.R.M. inc. [2000] R.J.Q. 72, par. 29. 
9	 Ville de Laval c. 139172 Canada inc., C.S. Laval, no 540-05-000520-944, 31 

août 1994.
10	 Société générale de construction PBF inc. c. 6644686 Canada inc., 2009 QCCS 

4175 (CanLII).
11	 Pointe-Claire (Ville de) c. Service & construction Mobile ltée, 2010 QCCS 6201 

(CanLII).
12	 Larose c. Ville de Montréal, J.E. 2004-1144 (C.S.).
13	 Rouleau c. Station Mont-Tremblant, 2003 CanLII 7825 (QC CS).
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La Conférence annuelle pour 
l’harmonisation du droit canadien
Du 12 au 17 août dernier, j’ai encore eu le privilège de représenter la Chambre des notaires à la 
Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada, à Whitehorse, au Yukon. Il s’agit d’un forum 
extraordinaire pour faire entendre sa voix sur toute question entourant l’harmonisation du droit 
canadien, qu’il s’agisse de l’harmonisation entre les règles de droit des différentes provinces ou 
encore de l’harmonisation entre le corpus fédéral et celui des différentes provinces et territoires. 

RELATIONS NATIONALES

Chaque année, la Conférence pour l’harmoni-
sation des lois au Canada (« Conférence ») se 
déplace dans une province ou un territoire dif-
férent qui doit assumer la présidence de l’évè-
nement, en planifier l’horaire et en déterminer 
le contenu et assurer la poursuite des travaux 
conformément au mandat précisé lors de la 
Conférence annuelle. Il s’agit d’un travail colos-
sal, d’autant plus qu’il implique des rencontres 
fréquentes pendant l’année, d’une extrémité à 
l’autre du pays, et ce avec des moyens financiers 
limités. Il faut, par la suite, procéder à des recher-
ches et à des analyses de droit comparé, idéale-
ment une analyse de common law et une analyse 
de droit civil, avant de rédiger et de traduire les 
documents pour la rencontre annuelle et de pré-
parer, s’il y a lieu, une loi modèle. 

Ce dernier élément est important. Contrairement 
à la CNUDCI (Commission des Nations unies pour 
le droit commercial international), la Conférence 
n’adopte pas de lois qui s’appliqueront ultime-
ment sur l’ensemble du territoire canadien, mais 
plutôt un modèle de législation harmonisée, qui 
pourra être adopté par les différents parlements 
du pays. La documentation de la Conférence, qu’il 
s’agisse des différents rapports ou encore des lois 
modèles, est disponible dans les deux langues 
officielles sur le site Internet de la Conférence.

La Conférence est composée d’une section civile 
et d’une section criminelle. Chaque section fonc-
tionne de façon autonome, bien que certains 
dossiers soient traités conjointement. Par exem-
ple, cette année, les lois provinciales et territoria-
les complémentaires étaient au programme des 
deux sections.

La section civile, où la Chambre des notaires est 
représentée, rassemble des juristes d’État, des 
membres de barreaux privés et des membres 
d’organismes de réforme du droit, comme la 
Commission de réforme du droit du Canada et 
l’Alberta Law Reform. Des représentants du gou-
vernement fédéral participent aussi aux réunions. 
Au Québec, le ministère de la Justice assure la 
direction de l’événement et le Barreau de même 
que la Chambre des notaires sont invités à faire 
entendre leurs voix en participant aux différents 
comités de travail annuels et en siégeant à la 
Conférence annuelle estivale. 

La Conférence annuelle comporte aussi 
un volet consacré à l’expérience étrangère, 
alors que les présidents de l’Uniform Law 
Commission américaine et du Centre de droit 
uniforme du Mexique viennent partager leur  
expérience avec la Conférence canadienne. 

Enfin, la représentante du ministère de la Justice 
du Canada présente son rapport annuel sur le 
droit international privé.

Plusieurs sujets étaient, encore cette année, au 
programme de l’événement :

>> Location commerciale
>> Loi uniforme sur les testaments
>> La convention des Nations Unies sur les garan-

ties indépendantes et les lettres de crédit 
stand-by

>> Loi uniforme sur les transactions révisables
>> Loi sur les subpoenas interprovinciaux
>> Exigences en matière de résidence et d’iden-

tification des électeurs et vote des militaires 
absents ;

>> Loi d’interprétation
>> Loi uniforme sur les fiduciaires
>> Les appels informels aux dons du public
>> L’arbitrage commercial international
>> La rédaction uniforme de protocole sur la mise 

en œuvre des conventions internationales

Loi uniforme sur les fiduciaires
Une seule loi uniforme a été adoptée cette année : 
la Loi sur les fiduciaires composée de 11 parties et 
de plus d’une centaine d’articles. Piloté par la 
Colombie-Britannique, il s’agit d’un chantier qui 
a pris plusieurs années et à laquelle plusieurs 
provinces ont collaboré. Avec les mêmes défis 
que ceux posés au législateur québécois en 1994, 
mais dans la pure tradition anglo-saxonne, la 
Conférence a effectué un travail colossal, dont le 
sommaire de la loi offre une vue d’ensemble sai-
sissante et permet de faire des rapprochements 
avec le chapitre sur les patrimoines d’affectation 
et la fiducie québécoise. Je vous invite à consulter 
cette loi sur le site de la Conférence.

Proposition de loi uniforme sur 
les transactions révisables
La proposition de loi uniforme sur les transac-
tions révisables a pour objectif de pallier les 
conséquences subies par les créanciers d’un 
débiteur suite à des opérations sous-évaluées ou 
frauduleuses ou des opérations préférentielles en 
faveur d’autres créanciers. Ces mesures de redres-
sement trouvent leur équivalent dans l’action en 
opposabilité (art.  1631) ainsi que dans l’action 
oblique (art.  1627) du Code civil du Québec. Une 
différence importante avec l’action en inopposa-
bilité réside cependant dans l’impossibilité d’an-
nuler le contrat qui porte préjudice au créancier. 

À la différence du droit québécois, la loi uni-
forme (13 (5) (6)) protège certaines opérations 
conclues avec une chambre de compensation 

contre les mesures de redressement qui pour-
raient être ordonnées dans l’hypothèse où ces 
opérations seraient qualifiées d’opérations pré-
férentielles en faveur de créanciers. Si la loi uni-
forme était introduite dans d’autres provinces et 
territoires canadiens, les chambres de compen-
sation pourraient vraisemblablement demander 
à obtenir une telle protection au Québec. Nous 
sommes donc d’avis qu’une telle mesure devrait 
être considérée par le législateur québécois. 
En outre, au Québec, ces dépôts de couver-
ture constituent une espèce de compensation 
conventionnelle régie par la Loi sur les valeurs 
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1, art. 10.1.1). Il y a donc 
lieu de s’interroger si les dispositions prévues 
par la loi uniforme sur ce point, et je pense ici 
particulièrement aux articles 4 (3) a), 18 (2) i) et 
20 qui permettent d’obtenir une ordonnance 
applicable à l’encontre de biens qui autrement 
seraient insaisissables, n’entreront pas en conflit 
avec le droit québécois qui rend insaisissables 
certains biens comme les prestations d’aide 
sociale. La loi uniforme sera-t-elle opposable 
à l’État ou à un de ces mandataires ? Il faut, 
par ailleurs, souligner qu’il existe plusieurs lois 
québécoises où il est fait mention du caractère 
insaisissable de certaines sommes, indemnités 
ou autres types de paiements.

Convention des Nations Unies 
sur les garanties indépendantes 
et les lettres de crédit stand-by
Lors de l'assemblée annuelle de 2005, la 
Conférence a décidé d'examiner l'opportunité 
de rédiger une loi uniforme de mise en œuvre 
pour la Convention des Nations Unies sur les 
garanties indépendantes et les lettres de crédit 
stand-by (1995), qui a été adoptée par le Canada. 
Un rapport d'implantation a été soumis par 
Steven Jeffery (Blaney McMurtry, s.r.l.) et Marc 
Lacoursière (Université Laval) en mars  2006 et 
présenté l'été suivant lors de la conférence 
annuelle. Un groupe de travail a été formé par la 
suite, et un avant-projet de projet a été soumis 
en 2009, à la suite notamment de consultations 
auprès de membres de l'industrie des services 
financiers. Le texte a alors été transmis aux légis-
tes du gouvernement fédéral pour une rédac-
tion législative, et les membres du groupe de 
travail ont répondu aux questions des légistes et 
corrigé quelques passages. Les textes sont main-
tenant terminés, sous réserve d'une dernière 
vérification par les légistes. La présentation de 
Whitehorse du mois d'août 2012 visait à rendre 
compte de la version finale du projet de loi 
uniforme sur les garanties indépendantes et les 
lettres de crédit, et à indiquer que seule une der-
nière vérification par les légistes et la rédaction  

de commentaires doivent être complétées. La 
loi uniforme devrait donc pouvoir être adoptée 
à Victoria en 2013.

Appels informels aux dons  
du public
L’an dernier à Winnipeg, la Conférence a adopté 
les textes proposés pour les provinces et territoi-
res de common law ainsi que le premier rapport 
du groupe de travail préparé par Arthur Close. 
Cette année, c’est la perspective de droit civil qui 
était au programme. Dans leur forme, les deux 
versions sont assez différentes. Pourtant, les solu-
tions adoptées sont pratiquement les mêmes, à 
quelques rares exceptions près. 

La professeure Michèle Cumyn de l’Université 
Laval, qui a rédigé le rapport, présente, dans un 
premier temps, trois exemples d’appels informels 
aux dons du public ce qui permet de mieux saisir 
ce dont il est question. Par la suite, elle rappelle 
brièvement les enjeux que soulèvent ces appels, 
et pourquoi elle recommande que la loi uniforme 
soit adoptée pour les doter d’un régime juridique 
propre. Ces enjeux sont particulièrement pres-
sants au Québec, où le droit ne réserve pas un 
accueil très favorable aux appels informels aux 
dons du public. 

La loi uniforme aurait pu s’appliquer à toutes les 
levées de fonds ou campagnes de financement, 
mais on a fait le choix d’en limiter l’application 
aux levées de fonds qualifiées d’« informelles ». 
Il faut par ailleurs préciser que la loi uniforme 
ne s’applique pas aux levées de fonds menées 
par des organismes de bienfaisance et qu’elle ne 
s’applique pas non plus aux appels aux dons du 
public faits dans le cadre de collectes permanen-
tes ou continues par des organisations sans but 
lucratif afin d’avancer les objets pour lesquels 
elles ont été constituées. La loi uniforme s’appli-
que plutôt aux appels spontanés menés par 
quelques individus ou par des personnes morales 
ou autres groupements pour qui il ne s’agit pas 
d'une activité habituelle.

L’application du régime juridique de la fiducie 
aux appels informels règle une bonne partie 
des enjeux. Il suffit d’ajouter ensuite quelques 
règles plus précises ou de modifier sur certains 
points les règles ordinaires des fiducies pour 
parvenir à un encadrement optimal des appels 
informels. C’est ce que fait la loi uniforme pro-
posée en assujettissant clairement les appels 
informels au régime juridique de la fiducie et 
en prévoyant des règles additionnelles pour 
mieux adapter ce régime juridique au contexte 
précis des appels informels.

par Charlaine Bouchard, notaire 
Professeure, Faculté de droit,  
Université Laval



RELATIONS NATIONALES

Dans les provinces et territoires de common 
law, les tribunaux qualifieraient vraisemblable-
ment l’appel informel de fiducie, même si la loi 
uniforme n’était pas adoptée. Cependant, au 
Québec, cette qualification n’irait pas de soi. 
C’est la différence la plus importante observée 
entre le droit québécois et celui des provinces 
et territoires de common law. En common law, 
on considère déjà l’appel informel comme une 
fiducie, tandis qu’au Québec, il est peu probable 
qu’on retienne cette qualification. C’est ce qui 
rend l’adoption de la loi uniforme encore plus 
souhaitable au Québec qu’elle ne l’est ailleurs au 
Canada, afin de doter les appels informels d’un 
régime juridique favorable, lequel protègera 
adéquatement toutes les personnes impliquées.

Quant au deuxième objectif, il faut souligner 
que le droit des fiducies sur lequel repose la loi 
uniforme n’est pas le même au Québec et dans 
les autres provinces. La fiducie est bien sûr une 
invention du droit de tradition anglaise ; il s’agit 
d’ailleurs, selon la professeure Cumyn, de l’inven-
tion la plus géniale du droit de tradition anglaise. 
Nous avons adopté la fiducie en droit québé-
cois et en avons considérablement étendu le 
domaine d’application avec l’adoption du Code 
civil du Québec. Il a toutefois fallu en adapter le 
régime pour qu’il puisse s’intégrer au droit civil. 

Nous avons d’ailleurs évité de reproduire 
au Québec certaines des difficultés que l’on 
retrouve en common law  : par exemple, la 
règle d’interdiction des dévolutions perpétuel-
les, celles qui concernent la détermination des 
bénéficiaires et l’application trop restrictive de 
la doctrine de cy-près. La fiducie d’utilité privée, 
qui forme le pendant en droit québécois du 
« non-charitable purpose trust », bénéficie d’un 
régime juridique favorable au Québec. La ver-
sion de common law de la loi uniforme contient 
plusieurs règles qui ont pour but de contourner 
les difficultés que je viens de mentionner. 

Au Québec, ces mêmes règles ne sont pas 
nécessaires, puisque ces difficultés n’existent 
pas. En revanche, d’autres règles du droit qué-
bécois des fiducies paraissent inappropriées 
dans le contexte d’un appel informel, et la ver-
sion québécoise contient quelques dispositions 
que nous ne retrouvons pas dans la version 
de common law, pour y faire face. Voici donc 
une première raison pour laquelle une version 
différente de la loi devait être préparée pour 
le Québec : le droit des fiducies étant différent, 
il fallait des règles différentes pour compléter 
ou écarter au besoin ce droit sous-jacent pour 
l’adapter aux appels informels.

Enfin, le troisième objectif consiste à encoura-
ger les parties à préciser leurs intentions par 
écrit. Je ne veux pas insister outre mesure sur ce 
point ; qu’il suffise de souligner qu’à une étape 
antérieure du projet, une version différente de 
l’acte de fiducie avait été préparée. Cette autre 
version aurait pu être utilisée dans l’hypothèse 
où la loi uniforme n’était pas adoptée par 
le législateur québécois. Des clauses et des 
directives auraient permis de faire en sorte que 
si l’acte était complété en suivant ces directi-
ves, les conditions de formation de la fiducie 
auraient été réunies. Cette solution, l’« harmo-
nisation par contrat », est beaucoup moins sou-
haitable qu’une harmonisation législative. Mais 
c’est tout de même une possibilité que nous 
pourrions garder en mémoire pour l’avenir. Le 
modèle d’acte de fiducie pourrait être diffusé 
en ligne ou par les institutions financières. 

Location commerciale
Enfin, la Conférence a démarré un nouveau 
chantier sur le louage commercial. Un rapport 
de common law et un rapport de droit civil, 
dont je suis responsable, seront présentés à la 
conférence de Victoria en 2013.

Pour plus d’informations, on peut consulter le 
site Web de la CHLC au ulcc.quarterstaff.net. ●
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La Loi sur le patrimoine culturel : 
portrait d’une réforme

Introduction
La Loi sur le patrimoine culturel1 (« LPC ») est entrée 
en vigueur le 19 octobre 2012. Elle réforme et 
remplace la Loi sur les biens culturels2 (« LBC ») 
adoptée en 1972. 

La LPC traduit de façon assez juste l’évolution 
des mœurs et des connaissances afférentes aux 
biens « culturels » au cours des quatre derniè-
res décennies. La préparation à son entrée en 
vigueur ne commande pas pour l’heure d’en 
traiter de façon exhaustive, mais plutôt et uni-
quement d’en faire une présentation en fonction 
des besoins habituels de la pratique notariale. 
Ces besoins concernent moins les connaissan-
ces exigées pour l’obtention d’un « statut » de 
protection pour certains biens composant le 
patrimoine culturel, que l’expertise requise du 
praticien au regard d’opérations projetées par 
ses clients sur des biens bénéficiant déjà d’une 
protection particulière par suite d’une décision 
de l’autorité publique.

Nous dirons d’abord un mot sur les principaux 
changements introduits par la LPC (Partie I). Nous 
examinerons par la suite le régime propre aux biens 
protégés par la LPC qui sont davantage en lien avec 
les activités quotidiennes de la pratique (Partie II). 

Partie I – Faits saillants de la 
Loi sur le patrimoine culturel
C’est le recours à la notion de « patrimoine » 
plutôt qu’à celle de « biens culturels » qui dis-
tingue de façon manifeste la LPC de la LBC. Le 
patrimoine culturel n’est cependant pas pré-
senté comme une universalité juridique apte à 
comprendre une grande variété de biens ayant 
la culture comme point commun. Le législateur 
se contente simplement d’énumérer de façon 
limitative les biens composant le patrimoine en 
question3 sans définir ce trait, cet ingrédient spé-
cial, qui est censé les unir. Au résultat, « patrimo-
nial » devient synonyme de « culturel ».

Le patrimoine culturel est constitué de tous les 
biens visés par la LBC, biens désormais connus 
comme étant des documents, des immeubles, des 
objets et des sites patrimoniaux. Ce patrimoine 
comprend aussi, ce qui est nouveau, des personna-
ges, des lieux et des événements historiques ainsi 
que des paysages naturels patrimoniaux et des 
éléments du patrimoine immatériel. Le Tableau 
1 présenté à la fin de la Partie I de notre exposé 
établit la concordance entre les biens visés par la 
LBC et ceux considérés par la LPC. 

Tous les biens du patrimoine culturel bénéficiant 
d’un statut de protection, et non pas seulement 
certains biens comme sous le LBC4, doivent être 
inscrits au registre du patrimoine culturel du 
Québec; soit, dès lors, les biens désignés, déclarés, 
classés, identifiés et cités conformément à la LPC. 
L’inscription décrit de façon satisfaisante le bien 
protégé en référant à la décision lui accordant  

son statut, donne uniquement le nom des pro-
priétaires de documents et d’objets patrimoniaux 
classés et, finalement, fait état des aliénations, des 
aires de protection et des transferts de responsa-
bilité concernant les biens inscrits5.  

La « reconnaissance » est, comme mode de pro-
tection reconnu à la LBC, intégrée au « classe-
ment » d’un bien dans la LPC6.

La « désignation »7 et la « déclaration »8 devien-
nent, en vertu de la LPC, des modes subsidiaires 
de protection pour des biens compris dans le 
patrimoine culturel qui ne peuvent pas faire 
l’objet d’un « classement ».

Le ministre bénéficie toujours d’un droit de 
préemption lors de la vente d’un immeuble 
classé ou d’un immeuble situé dans un site patri-
monial classé9. L’importance de ce droit mérite 
d’en rappeler l’existence nonobstant l’absence 
de nouveauté en la matière.

Les municipalités locales ont le pouvoir de contri-
buer de façon plus significative à l’atteinte des 
objectifs de la LPC sur leur territoire par l’« identi-
fication »10 et la « citation »11, qui sont des mesu-
res de protection identiques à la « désignation » 
et à la « déclaration » utilisées par le ministre de 
la Culture et des Communications (ci-après le 
« ministre ») et le gouvernement. La LPC prévoit 
des règles visant à régir ou à empêcher le cumul 
des protections en la matière12.

Le « plan de conservation »13, autre ajout introduit 
par la LPC, sert d’adjuvant aux mesures de protec-
tion que sont la « désignation », la « déclaration », le 
« classement » et la « citation » ayant trait soit à un 
immeuble, à un site ou à un paysage.

Le ministre et la municipalité locale acquièrent le 
pouvoir en vertu de la LPC d’émettre des ordon-
nances d’une durée temporaire quand, à leur avis, il 
existe une menace réelle ou appréhendée que soit 
dégradé de manière non négligeable un bien sus-
ceptible de présenter une valeur patrimoniale14.

Les amendes pour infraction à la loi sont haus-
sées et versées, sauf exception, au Fonds du patri-
moine culturel québécois15.

La Commission des biens culturels cède sa place 
au Conseil du patrimoine culturel du Québec 
comme organisme de consultation servant à 
donner des avis et faire des recommandations au 
ministre16. Le Conseil local du patrimoine joue le 
même rôle auprès de la municipalité local17.

Enfin, les propriétaires d’un bien patrimonial 
« classé » ou « cité » sont expressément tenus de 
prendre les mesures nécessaires à la préservation 
de la valeur patrimoniale de ce bien18. Aucune 
sanction n’est cependant prévue pour manque-
ment à cette obligation.

TABLEAU 1 – CONCORDANCE ENTRE LES BIENS DE LA LBC ET CEUX DE LA LPC

LBC LPC

Biens culturels
Œuvre d’art, un bien historique, un 
monument ou un site historique, 
un bien ou un site archéologique, 
une œuvre cinématographique, 
audiovisuelle, photographique, 
radiophonique ou télévisuelle

=

Bien patrimonial
Un document, un immeuble, un objet ou un site

Patrimoine culturel
Constitué de personnages historiques 
décédés, de lieux et d’événements historiques, 
de paysages culturels patrimoniaux et de 
patrimoine immatériel.

Arrondissement historique
Arrondissement naturel
Site historique
Site archéologique
Site du patrimoine

=

Site patrimonial
Lieu, ensemble d’immeubles ou territoire

Monument historique
Site historique (classé avant 22/03/78)
Œuvre d’art

=
Immeuble patrimonial
Bâtiment, structure, vestige ou terrain

Bien archéologique
Œuvre d’art =

Objet patrimonial
Œuvre d’art, instrument, ameublement ou arté-
fact

Bien historique
Œuvre cinématographique
Œuvre audiovisuelle
Œuvre photographique
Œuvre radiophonique
Œuvre télévisuelle

=

Document patrimonial
Support sur lequel est portée une information 
intelligible sous forme de mots, de sons ou 
d’images ou cette information elle-même

Aire de protection
=

Aire de protection

Paysage culturel patrimonial 
(inexistant sous la LBC)
Territoire

Patrimoine immatériel (inexistant sous la LBC)
Le savoir-faire, les connaissances, expressions, 
pratiques et représentations maintes fois 
transmis et recréés en conjonction, le cas 
échéant, avec les objets et espaces culturels  
qui leur sont associés

Partie II – Le régime des biens protégés requérant le plus souvent 
l’attention du praticien
Sans prétendre que les notaires du Québec 
n’auront jamais à exprimer un avis ou à rédiger 
un acte afférent à un bien meuble bénéficiant 
d’un statut de protection en vertu de la LPC, c’est 
normalement en matière immobilière que leur 

connaissance de cette loi sera nécessaire. Cela 
étant, il y a six cas de figure à considérer. Ces cas 
sont présentés sous forme de tableau (Tableau 2), 
ce qui permet d’en saisir l’essentiel de façon aussi 
rapide que facile. 
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TABLEAU 2 – RÉGIME DES BIENS PROTÉGÉS REQUÉRANT FRÉQUEMMENT L’ATTENTION DES PRATICIENS

Bien protégé Remarque Compétence Procédure Publicité Date de prise d’effet Restrictions au droit de jouir Restrictions au droit d’aliéner

Immeuble « classé » L’immeuble est, au sens de 
la LPC : un bâtiment – une 
structure – un vestige ou
un terrain. (LPC, art. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 29 et 263)

1) �Avis d’intention de procéder au classement transmis 
à la personne indiquée comme propriétaire au 
registre foncier et au greffier ou secrétaire de la 
municipalité locale sur le territoire de laquelle 
l’immeuble est situé. (LPC, art. 30)

2) �Avis de classement signé par le ministre 90 jours 
ou plus après la date de transmission de l’avis 
d’intention. (LPC, art. 32)

1) �Pour l’avis d’intention : inscription au registre 
foncier et publication au moins une fois dans  
un journal du lieu ou de la région concernée. 
(LPC, art. 30, al. 1- 2)

2) �Pour l’avis de classement : inscription au registre 
du patrimoine culturel, au registre foncier et 
publication à la Gazette officielle. (LPC, art. 32-34)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention 
de classer. (LPC, art. 34, al. 1)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 37-39)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour altérer, restaurer, réparer, modifier, démolir, déplacer,  

transporter hors Québec ou utiliser l’immeuble comme adossement à une construction. (LPC, art. 47-48)
>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  

entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Ordonnance de cessation de travaux et amende. (LPC, art. 195 et 201)

Interdiction de vendre sans avoir donné au ministre 
un avis préalable d’au moins 60 jours permettant au 
ministre de signifier pendant ce délai son  
intention ou non d’exercer son droit de préemption. 
(LPC, art. 54 à 57)

SANCTIONS : Nullité absolue et amende. 
(LPC, art. 194 et 198)

Les immeubles 
situés dans une  
« aire de protection »  
d’un immeuble  
patrimonial classé

L’aire de protection est 
un périmètre qui ne peut 
être à plus de 152 mètres 
de l’immeuble classé. 
(LPC, art. 40, al. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 40 et 263)

1) �Avis d’intention de délimiter transmis, avec un 
plan de l’aire envisagée, à chaque personne 
indiquée au registre foncier comme propriétaire 
d’un immeuble dans cette aire ainsi qu’au  
greffier ou secrétaire de la municipalité locale 
sur le territoire de laquelle l’aire est située.  
(LPC, art. 41, al.1)

2) �Arrêté ministériel délimitant l’aire de protection 
signé par le ministre 90 jours ou plus après  
la date de transmission de l’avis d’intention. 
(LPC, art. 42. al. 1)

1) �Pour l’avis d’intention de délimiter : Aucune
2) �Pour l’arrêté ministériel : publication à la Gazette 

officielle et au moins une fois dans un journal du 
lieu ou de la région concernée ; inscription au 
registre du patrimoine culturel d’une mention 
de l’existence d’une aire de protection pour 
l’immeuble classé concerné ; enfin, transmission 
au propriétaire d’un immeuble visé au plan  
de l’aire de protection ainsi qu’au greffier  
ou secrétaire de la municipalité locale sur le  
territoire de laquelle cette aire de protection  
est située. (LPC, art. 43, al.2-3 et art. 44)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention. 
(LPC, art. 43, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain – morceler un terrain – faire une construction 
telle que définie par règlement ou démolir en tout ou en partie un immeuble. (LPC, art. 49)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites et amende. (LPC, art. 196 et 201)

Aucune

Le site  
patrimonial « classé »

Le site patrimonial classé 
correspond à un lieu ou à 
un ensemble d’immeubles. 
(LPC, art. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 29 et 263)

1) �Avis d’intention de procéder au classement transmis 
à la personne indiquée comme propriétaire au 
registre foncier et au greffier ou secrétaire de la 
municipalité locale sur le territoire de laquelle 
l’immeuble est situé. (LPC, art. 30)

2) �Avis de classement signé par le ministre 90 jours 
ou plus après la date de transmission de l’avis 
d’intention. (LPC, art. 32)

1) �Pour l’avis d’intention : inscription au registre 
foncier et publication au moins une fois dans  
un journal du lieu ou de la région concernée. 
(LPC, art. 30, al. 1-2)

2) �Pour l’avis de classement : inscription au registre 
du patrimoine culturel, au registre foncier et 
publication à la Gazette officielle. (LPC, art. 32-34)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention 
de classer. (LPC, art. 34, al.1)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 37-39)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain ; ou morceler un terrain. (LPC, art. 64, al.1)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 

modifier l’aménagement ou l’implantation d’un immeuble – faire quelque construction, réparation ou 
modification relative à l’apparence extérieure d’un immeuble – démolir en tout ou en partie un immeuble 
ou ériger une nouvelle construction. (LPC, art. 64, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
excaver le sol même à l’intérieur d’un bâtiment – faire un nouvel affichage et modifier, remplacer ou  
démolir une enseigne ou un panneau-réclame. (LPC, art. 64, al 2 et art 65)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 195-196 et 201)

Interdiction de vendre sans avoir donné au ministre 
un avis préalable d’au moins 60 jours permettant  
au ministre de signifier pendant ce délai son  
intention d’exercer ou non son droit de préemption. 
(LPC, art. 54 et 56)

SANCTIONS : Nullité absolue et amende.  
(LPC, art. 194 et 198)

Le site  
patrimonial 
« déclaré »

Le site patrimonial déclaré 
correspond à un territoire. 
(LPC, art. 2 et 58)

Le gouvernement
(LPC, art. 58)

1) �Recommandation du ministre transmise pour 
information au greffier ou secrétaire-trésorier  
de la municipalité locale sise dans le territoire 
délimité. (LPC, art. 58 et 59, al.1)

2) �Décret du gouvernement pris au moins  
120 jours après la publication de l’avis de  
recommandation dans la Gazette officielle, mais à 
tout le moins dans les 3 ans de cette publication. 
(LPC, art. 58, al. 2 et art 59, al. 3)

1) �L’avis de la recommandation : publication dans la 
Gazette officielle et dans un journal diffusé dans 
le territoire visé ou, à défaut d’un tel journal, 
dans un journal diffusé dans la région voisine. 
(LPC, art. 59, al.3)

2) �L’avis de la prise de décret : publication à la 
Gazette officielle, dans un journal diffusé dans 
le territoire visé ou, à défaut d’un tel journal, 
dans un journal diffusé dans la région voisine 
et inscription au registre du patrimoine culturel. 
(LPC, art. 60)

À compter de la date de  
publication de l’avis de la  
recommandation du ministre 
dans la Gazette officielle.
(LPC, art. 59 in fine et 60, al. 3)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 61)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain ou morceler un terrain. (LPC, art. 64, al.1)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

modifier l’aménagement ou l’implantation d’un immeuble – faire quelque construction, réparation ou 
modification relative à l’apparence extérieure d’un immeuble – démolir en tout ou en partie un immeuble 
ou ériger une nouvelle construction. (LPC, art. 64, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
excaver le sol même à l’intérieur d’un bâtiment – faire un nouvel affichage et modifier, remplacer ou  
démolir une enseigne ou un panneau-réclame. (LPC, art. 64, al 2 et art 65)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 195-196 et 201)

Aucune

L’immeuble  
patrimonial « cité »

Aucune La municipalité locale
(LPC, art. 127)

1) �Avis de motion d’un règlement de citation  
dont copie est transmise au propriétaire de 
l’immeuble. (LPC, art. 127-129)

2) �Avis public du greffier ou du secrétaire-trésorier 
30 jours avant l’adoption du règlement de  
citation. (LPC, art. 130)

3) �Adoption du règlement de citation plus de 
60 jours après l’avis de motion, mais avant  
l’expiration d’un délai de 120 jours à compter  
de cette date. (LPC, art. 131)

Inscription de l’immeuble cité au registre du  
patrimoine culturel. (LPC, art. 130)

À compter de la date de la  
signification de l’avis de motion 
au propriétaire de l’immeuble 
cité. (LPC, art. 134)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi par le conseil municipal. (LPC, art. 143)
>> Se conformer aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales de l’immeuble cité lors  

de son altération, restauration, réparation ou modification quelconque et donner à la municipalité un  
préavis des travaux d’au moins 45 jours ; obtenir un permis si requis. (LPC, art. 137 et 139)

>> Obtenir l’autorisation préalable du conseil municipal pour démolir tout ou partie de l’immeuble cité,  
le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction. (LPC, art. 141)

>> Obtenir de la municipalité, le cas échéant, la délivrance d’un permis ou d’une autorisation avant  
d’entreprendre ou de laisser entreprendre des fouilles ou relevés archéologiques dans une zone  
identifiée au schéma d’aménagement et de développement en vigueur. (LPC, art. 150)

SANCTIONS : Ordonnance de cessation de travaux et amende. (LPC, art. 203 et 205-206)

Aucune

Le site  
patrimonial « cité »

Le site patrimonial visé 
doit être compris dans 
une zone identifiée 
au plan d’urbanisme 
comme zone à protéger. 
(LPC, art. 127, al.2)

La municipalité locale
(LPC, art. 127, al. 1)

1) �Avis de motion d’un règlement de citation dont 
copie est transmise aux propriétaires d’un 
immeuble situé dans le site. (LPC, art. 127 et 129)

2) �Avis public du greffier ou du secrétaire-trésorier 
30 jours avant l’adoption du règlement de 
citation. (LPC, art. 130)

3) �Adoption du règlement de citation plus de 
60 jours après l’avis de motion, mais avant 
l’expiration d’un délai de 120 jours à compter  
de cette date. (LPC, art. 131)

Inscription du site patrimonial cité au registre du 
patrimoine culturel. (LPC, art. 133)

À compter de la date de  
signification de l’avis de motion 
aux propriétaires des immeubles 
situés dans le site patrimonial 
cité. (LPC, art. 134)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi par le conseil municipal. (LPC, art. 143)
>> Se conformer dans le site aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales du site lors 

de l’érection d’une nouvelle construction, d’une modification de l’aménagement et de l’implantation d’un 
immeuble, lors d’une réparation ou modification quelconque de l’apparence extérieure d’un immeuble, lors 
de l’excavation du sol même à l’intérieur d’un bâtiment et lors d’un nouvel affichage ou une modification, 
remplacement ou démolition d’une enseigne ou d’un panneau-réclame ; donner à la municipalité un  
préavis de tels travaux d’au moins 45 jours ; obtenir un permis si requis. (LPC, art. 138-139)

>> Obtenir l’autorisation préalable du conseil municipal pour démolir tout ou partie d’un immeuble situé dans 
un site patrimonial cité ainsi que pour diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain dans un tel site. 
(LPC, art. 141)

>> Obtenir de la municipalité, le cas échéant, la délivrance d’un permis ou d’une autorisation avant  
d’entreprendre ou de laisser entreprendre des fouilles ou relevés archéologiques dans une zone identifiée 
au schéma d’aménagement et de développement en vigueur. (LPC, art. 150)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 203-204 et 205-206)

Aucune



INFORMATION JURIDIQUE

TABLEAU 2 – RÉGIME DES BIENS PROTÉGÉS REQUÉRANT FRÉQUEMMENT L’ATTENTION DES PRATICIENS

Bien protégé Remarque Compétence Procédure Publicité Date de prise d’effet Restrictions au droit de jouir Restrictions au droit d’aliéner

Immeuble « classé » L’immeuble est, au sens de 
la LPC : un bâtiment – une 
structure – un vestige ou
un terrain. (LPC, art. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 29 et 263)

1) �Avis d’intention de procéder au classement transmis 
à la personne indiquée comme propriétaire au 
registre foncier et au greffier ou secrétaire de la 
municipalité locale sur le territoire de laquelle 
l’immeuble est situé. (LPC, art. 30)

2) �Avis de classement signé par le ministre 90 jours 
ou plus après la date de transmission de l’avis 
d’intention. (LPC, art. 32)

1) �Pour l’avis d’intention : inscription au registre 
foncier et publication au moins une fois dans  
un journal du lieu ou de la région concernée. 
(LPC, art. 30, al. 1- 2)

2) �Pour l’avis de classement : inscription au registre 
du patrimoine culturel, au registre foncier et 
publication à la Gazette officielle. (LPC, art. 32-34)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention 
de classer. (LPC, art. 34, al. 1)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 37-39)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour altérer, restaurer, réparer, modifier, démolir, déplacer,  

transporter hors Québec ou utiliser l’immeuble comme adossement à une construction. (LPC, art. 47-48)
>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  

entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Ordonnance de cessation de travaux et amende. (LPC, art. 195 et 201)

Interdiction de vendre sans avoir donné au ministre 
un avis préalable d’au moins 60 jours permettant au 
ministre de signifier pendant ce délai son  
intention ou non d’exercer son droit de préemption. 
(LPC, art. 54 à 57)

SANCTIONS : Nullité absolue et amende. 
(LPC, art. 194 et 198)

Les immeubles 
situés dans une  
« aire de protection »  
d’un immeuble  
patrimonial classé

L’aire de protection est 
un périmètre qui ne peut 
être à plus de 152 mètres 
de l’immeuble classé. 
(LPC, art. 40, al. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 40 et 263)

1) �Avis d’intention de délimiter transmis, avec un 
plan de l’aire envisagée, à chaque personne 
indiquée au registre foncier comme propriétaire 
d’un immeuble dans cette aire ainsi qu’au  
greffier ou secrétaire de la municipalité locale 
sur le territoire de laquelle l’aire est située.  
(LPC, art. 41, al.1)

2) �Arrêté ministériel délimitant l’aire de protection 
signé par le ministre 90 jours ou plus après  
la date de transmission de l’avis d’intention. 
(LPC, art. 42. al. 1)

1) �Pour l’avis d’intention de délimiter : Aucune
2) �Pour l’arrêté ministériel : publication à la Gazette 

officielle et au moins une fois dans un journal du 
lieu ou de la région concernée ; inscription au 
registre du patrimoine culturel d’une mention 
de l’existence d’une aire de protection pour 
l’immeuble classé concerné ; enfin, transmission 
au propriétaire d’un immeuble visé au plan  
de l’aire de protection ainsi qu’au greffier  
ou secrétaire de la municipalité locale sur le  
territoire de laquelle cette aire de protection  
est située. (LPC, art. 43, al.2-3 et art. 44)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention. 
(LPC, art. 43, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain – morceler un terrain – faire une construction 
telle que définie par règlement ou démolir en tout ou en partie un immeuble. (LPC, art. 49)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites et amende. (LPC, art. 196 et 201)

Aucune

Le site  
patrimonial « classé »

Le site patrimonial classé 
correspond à un lieu ou à 
un ensemble d’immeubles. 
(LPC, art. 2)

Le ministre de la Culture et 
des Communications 
(LPC, art. 29 et 263)

1) �Avis d’intention de procéder au classement transmis 
à la personne indiquée comme propriétaire au 
registre foncier et au greffier ou secrétaire de la 
municipalité locale sur le territoire de laquelle 
l’immeuble est situé. (LPC, art. 30)

2) �Avis de classement signé par le ministre 90 jours 
ou plus après la date de transmission de l’avis 
d’intention. (LPC, art. 32)

1) �Pour l’avis d’intention : inscription au registre 
foncier et publication au moins une fois dans  
un journal du lieu ou de la région concernée. 
(LPC, art. 30, al. 1-2)

2) �Pour l’avis de classement : inscription au registre 
du patrimoine culturel, au registre foncier et 
publication à la Gazette officielle. (LPC, art. 32-34)

À compter de la date de  
transmission de l’avis d’intention 
de classer. (LPC, art. 34, al.1)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 37-39)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain ; ou morceler un terrain. (LPC, art. 64, al.1)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 

modifier l’aménagement ou l’implantation d’un immeuble – faire quelque construction, réparation ou 
modification relative à l’apparence extérieure d’un immeuble – démolir en tout ou en partie un immeuble 
ou ériger une nouvelle construction. (LPC, art. 64, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
excaver le sol même à l’intérieur d’un bâtiment – faire un nouvel affichage et modifier, remplacer ou  
démolir une enseigne ou un panneau-réclame. (LPC, art. 64, al 2 et art 65)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 195-196 et 201)

Interdiction de vendre sans avoir donné au ministre 
un avis préalable d’au moins 60 jours permettant  
au ministre de signifier pendant ce délai son  
intention d’exercer ou non son droit de préemption. 
(LPC, art. 54 et 56)

SANCTIONS : Nullité absolue et amende.  
(LPC, art. 194 et 198)

Le site  
patrimonial 
« déclaré »

Le site patrimonial déclaré 
correspond à un territoire. 
(LPC, art. 2 et 58)

Le gouvernement
(LPC, art. 58)

1) �Recommandation du ministre transmise pour 
information au greffier ou secrétaire-trésorier  
de la municipalité locale sise dans le territoire 
délimité. (LPC, art. 58 et 59, al.1)

2) �Décret du gouvernement pris au moins  
120 jours après la publication de l’avis de  
recommandation dans la Gazette officielle, mais à 
tout le moins dans les 3 ans de cette publication. 
(LPC, art. 58, al. 2 et art 59, al. 3)

1) �L’avis de la recommandation : publication dans la 
Gazette officielle et dans un journal diffusé dans 
le territoire visé ou, à défaut d’un tel journal, 
dans un journal diffusé dans la région voisine. 
(LPC, art. 59, al.3)

2) �L’avis de la prise de décret : publication à la 
Gazette officielle, dans un journal diffusé dans 
le territoire visé ou, à défaut d’un tel journal, 
dans un journal diffusé dans la région voisine 
et inscription au registre du patrimoine culturel. 
(LPC, art. 60)

À compter de la date de  
publication de l’avis de la  
recommandation du ministre 
dans la Gazette officielle.
(LPC, art. 59 in fine et 60, al. 3)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi et transmis par le ministre. (LPC, art. 61)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

diviser un terrain – subdiviser un terrain – rediviser un terrain ou morceler un terrain. (LPC, art. 64, al.1)
>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour :  

modifier l’aménagement ou l’implantation d’un immeuble – faire quelque construction, réparation ou 
modification relative à l’apparence extérieure d’un immeuble – démolir en tout ou en partie un immeuble 
ou ériger une nouvelle construction. (LPC, art. 64, al. 1)

>> Obtenir l’autorisation préalable du ministre pour : 
excaver le sol même à l’intérieur d’un bâtiment – faire un nouvel affichage et modifier, remplacer ou  
démolir une enseigne ou un panneau-réclame. (LPC, art. 64, al 2 et art 65)

>> Obtenir du ministre la délivrance d’un permis archéologique avant d’entreprendre ou de laisser  
entreprendre des fouilles ou relevés afférents à la découverte de biens ou sites archéologiques. (LPC, art. 68)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 195-196 et 201)

Aucune

L’immeuble  
patrimonial « cité »

Aucune La municipalité locale
(LPC, art. 127)

1) �Avis de motion d’un règlement de citation  
dont copie est transmise au propriétaire de 
l’immeuble. (LPC, art. 127-129)

2) �Avis public du greffier ou du secrétaire-trésorier 
30 jours avant l’adoption du règlement de  
citation. (LPC, art. 130)

3) �Adoption du règlement de citation plus de 
60 jours après l’avis de motion, mais avant  
l’expiration d’un délai de 120 jours à compter  
de cette date. (LPC, art. 131)

Inscription de l’immeuble cité au registre du  
patrimoine culturel. (LPC, art. 130)

À compter de la date de la  
signification de l’avis de motion 
au propriétaire de l’immeuble 
cité. (LPC, art. 134)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi par le conseil municipal. (LPC, art. 143)
>> Se conformer aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales de l’immeuble cité lors  

de son altération, restauration, réparation ou modification quelconque et donner à la municipalité un  
préavis des travaux d’au moins 45 jours ; obtenir un permis si requis. (LPC, art. 137 et 139)

>> Obtenir l’autorisation préalable du conseil municipal pour démolir tout ou partie de l’immeuble cité,  
le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction. (LPC, art. 141)

>> Obtenir de la municipalité, le cas échéant, la délivrance d’un permis ou d’une autorisation avant  
d’entreprendre ou de laisser entreprendre des fouilles ou relevés archéologiques dans une zone  
identifiée au schéma d’aménagement et de développement en vigueur. (LPC, art. 150)

SANCTIONS : Ordonnance de cessation de travaux et amende. (LPC, art. 203 et 205-206)

Aucune

Le site  
patrimonial « cité »

Le site patrimonial visé 
doit être compris dans 
une zone identifiée 
au plan d’urbanisme 
comme zone à protéger. 
(LPC, art. 127, al.2)

La municipalité locale
(LPC, art. 127, al. 1)

1) �Avis de motion d’un règlement de citation dont 
copie est transmise aux propriétaires d’un 
immeuble situé dans le site. (LPC, art. 127 et 129)

2) �Avis public du greffier ou du secrétaire-trésorier 
30 jours avant l’adoption du règlement de 
citation. (LPC, art. 130)

3) �Adoption du règlement de citation plus de 
60 jours après l’avis de motion, mais avant 
l’expiration d’un délai de 120 jours à compter  
de cette date. (LPC, art. 131)

Inscription du site patrimonial cité au registre du 
patrimoine culturel. (LPC, art. 133)

À compter de la date de  
signification de l’avis de motion 
aux propriétaires des immeubles 
situés dans le site patrimonial 
cité. (LPC, art. 134)

>> Respecter les orientations du plan de conservation établi par le conseil municipal. (LPC, art. 143)
>> Se conformer dans le site aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales du site lors 

de l’érection d’une nouvelle construction, d’une modification de l’aménagement et de l’implantation d’un 
immeuble, lors d’une réparation ou modification quelconque de l’apparence extérieure d’un immeuble, lors 
de l’excavation du sol même à l’intérieur d’un bâtiment et lors d’un nouvel affichage ou une modification, 
remplacement ou démolition d’une enseigne ou d’un panneau-réclame ; donner à la municipalité un  
préavis de tels travaux d’au moins 45 jours ; obtenir un permis si requis. (LPC, art. 138-139)

>> Obtenir l’autorisation préalable du conseil municipal pour démolir tout ou partie d’un immeuble situé dans 
un site patrimonial cité ainsi que pour diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain dans un tel site. 
(LPC, art. 141)

>> Obtenir de la municipalité, le cas échéant, la délivrance d’un permis ou d’une autorisation avant  
d’entreprendre ou de laisser entreprendre des fouilles ou relevés archéologiques dans une zone identifiée 
au schéma d’aménagement et de développement en vigueur. (LPC, art. 150)

SANCTIONS : Nullité relative des opérations cadastrales interdites, ordonnance de cessation de travaux et 
amende. (LPC, art. 203-204 et 205-206)

Aucune
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Conclusion
L’exposé qui précède brosse un tableau général 
des nouveautés introduites par la LPC et donne 
un aperçu sommaire des règles afférentes aux 
immeubles bénéficiant d’une mesure de protec-
tion particulière en vertu de la LPC. Il ne dispense 
en aucune façon de l’obligation de consulter le 
libellé des articles pertinents de la nouvelle loi, 
notamment pour ce qui a trait au déroulement 
précis des étapes conduisant à l’octroi d’un sta-
tut de protection et aux exceptions spécifiques 
y prévues. Il est en effet tout aussi important 
pour un notaire de savoir, afin d’assurer la pro-
tection des intérêts de ses clients, si la procédure 
autorisant la mise en vigueur d’une mesure de 
protection à l’égard d’un immeuble à été respec-
tée, que de connaître l’existence des opérations 
contrôlées sur cet immeuble en vertu de la loi et 
des sanctions prévues en cas d’inobservance. ●

 1	 2011 L.Q., c. 21.
 2	 L.R.Q., c. B-4.
 3	 LPC, art. 1, al. 3.
 4	 LPC, art. 5.
 5	 LPC, art. 5, al.2 et art. 6.
 6	 LPC, art. 242. Dit autrement, cela signifie que tous 

les biens culturels « reconnus » en vertu de la LBC 
deviennent des biens patrimoniaux classés en vertu 
de la LPC.

 7	 LPC, art. 12-25.
 8	 LPC, art. 58-67.
 9	 LPC, art. 56.
10	 LPC, art. 121-126.
11	 LPC, art. 127-147.
12	 LPC, art. 169-177.
13	 LPC, art. 13, 37-39, 61-63 et 143.
14	 LPC, art. 76-77 et 148-149.
15	 LPC, art. 185,187, 198-202 et 205-206.
16	 LPC, art. 82 et suiv.
17	 LPC, art. 152-160.
18	 LPC, art. 26 et 136.
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Boulangerie St-Méthode c. Boulangerie Canada Bread

À propos d’une pastille « sans gras ni sucre ajoutés »…

St-Méthode soutient que le fait de copier un concurrent dans le but de profiter de son succès est une pratique de concurrence 
déloyale et de commercialisation trompeuse. Quant à Canada Bread, elle prétend que pratiquement tout peut être copié dans 
notre monde de libre concurrence et la pastille ne peut constituer une marque de commerce en raison de son caractère générique, 
fonctionnel, descriptif, dilué dans le marché et non distinctif.

INFORMATION JURIDIQUE

Les faits
La boulangerie St-Méthode est une entreprise familiale fondée 
en 1947 sous le nom boulangerie Faucher. Elle est aussi une filiale 
du groupe BSM inc., société d’investissement. La boulangerie 
St-Méthode connait depuis quelques années un beau succès grâce 
à ses pains santé et à sa gamme de pains sans gras et sans sucre 
ajoutés. Afin de souligner les caractéristiques nutritives de ses pro-
duits, elle appose sur ses produits une « pastille [...] sur le gousset  
[, qui est] aussi présente en évidence sur les côtés et sur le dessus 
de l’emballage du pain ». Cette pastille, ronde et blanche, est entou-
rée d’un mince cercle rouge, où sont biffés en rouge les termes 
« Gras Sucre Ajoutés » et « Fat Sugar Added ». 

La boulangerie Canada Bread ltée (ci-après « Canada Bread »), pour 
sa part, est une société par actions constituée sous la Loi sur les 
sociétés par actions ontarienne. Elle mène notamment des activités 
au Québec sous la marque Multi Marque, qui produit elle-même 
des pains de grains et de céréales sans gras ou sans sucre ajoutés.
 
Le domaine de la boulangerie au Canada est un secteur écono-
mique où la concurrence est vive. Par conséquent, « chacune des 
parties surveille sa position respective, ses augmentations et ses 
reculs ». Canada Bread connaissait une décroissance importante au 
Québec et voulait donc tenter de regagner le terrain perdu.

Tant St-Méthode que Canada Bread distribuent leur pain par le 
même réseau ainsi que dans les mêmes bannières et leurs produits 
sont destinés aux mêmes consommateurs.

C’est ainsi qu’en mars 2011, afin de mieux faire face à la concur-
rence livrée par la boulangerie St-Méthode, Canada Bread prend 
la décision de mettre en marché un nouveau pain Bon Matin 
Multigrains. Canada Bread planifie donc une campagne publicitaire 
avec l’objectif de reprendre ses parts de marché. La preuve révèle 
à ce propos que Canada Bread a demandé par courriel à sa firme 
de communication de copier la pastille appartenant à St-Méthode, 
la reproduisant même. Le nouveau pain Bon Matin Multigrains est 
donc mis en tablettes le 16 juin 2001. 

Entre le 16 juin 2010 et le 13 août 2010, une pastille, a priori simi-
laire à celle utilisée par St-Méthode, sera utilisée sur les présentoirs 
faisant la promotion du pain Bon Matin Multigrains. 
 
Le 14  juin  2011, les procureurs du groupe de la boulangerie 
St-Méthode font parvenir à Canada Bread et à Multi-Marques une 
mise en demeure les enjoignant de cesser d’utiliser la pastille. 
Constatant un refus, St-Méthode s’adressera à la Cour supérieure 

afin d’obtenir une injonction interlocutoire et permanente contre 
la défenderesse pour l’enjoindre de cesser de faire usage de la pas-
tille, d’obtenir le paiement de dommages punitifs pour un montant 
de 10 000 $ et le remboursement de la somme de 17 139 $ pour ses 
frais extrajudiciaires. St-Méthode soutient que le fait de copier un 
concurrent dans le but de profiter de son succès est une pratique 
de concurrence déloyale et de commercialisation trompeuse.
 
Telle qu’elle l’avait laissée entendre, la défenderesse conteste la 
requête et oppose une demande reconventionnelle en dommages 
et intérêts totalisant la somme de 35 000 $ pour recours abusif. Ils 
demandent également le paiement de leurs frais extrajudiciaires 
et des dépens par la partie adverse. Elle soutient que pratiquement 
tout peut être copié dans notre monde de libre concurrence et la 
pastille ne peut constituer une marque de commerce en raison 
de son caractère générique, fonctionnel, descriptif, dilué dans le 
marché et non distinctif. 

La question de droit
La question posée au tribunal est donc de savoir si le fait de copier 
un concurrent dans le but de profiter de son succès constitue 
une pratique de concurrence déloyale ou encore si l’action de la 
demanderesse est abusive. Pour répondre à cette interrogation, 
le tribunal devra s’interroger à savoir si la pastille « sans gras sans 
sucre » utilisée par la demanderesse sur l’emballage de ses pains 
santé constitue une marque distinctive ou simplement descriptive 
comme le plaide la défenderesse.

L’analyse du tribunal
La Cour supérieure écrit que bien que nous soyons dans un sys-
tème de libre concurrence, « le copiage systématique d’un signe 
distinctif d’une entreprise ne serait être toléré lorsqu’il est suscep-
tible d’entraîner une confusion auprès des consommateurs et des 
dommages possibles pour le commerce copié »1.

Par conséquent, le tribunal examine les trois critères établis par 
la Cour suprême du Canada afin de conclure à l’ouverture du 
recours en passing off ou encore en concurrence déloyale selon 
l’article 1457 C.c.Q.

Achalandage
Selon le juge Denis Jacques, l’achalandage « résulte du fait que 
le public associe, dans son esprit, la présentation particulière des 
produits ou des services offerts à ceux du demandeur, de sorte que 
cette présentation est reconnue par le public comme constituant 
un caractère distinctif des produits ou services du demandeur »2. 
L’existence d’un achalandage implique donc, selon le juge, un test 

en deux volets : en premier lieu, il s’agit d’« examiner les facteurs qui 
permettent de déterminer si l’entreprise du demandeur comporte 
un achalandage, une réputation ou une notoriété propre »3 ; le 
tribunal devra « déterminer si le demandeur a établi que le public 
reconnaît son produit d’après l’élément imité. »4 En l’espèce, il ne 
fait pas de doute, selon la preuve présentée au tribunal, que la bou-
langerie St-Méthode possède une réputation et une notoriété qui 
lui sont propres sur le marché des pains santé au Québec.

En deuxième lieu, il faudra « déterminer si le demandeur a établi 
que le public reconnaît son produit d’après la pastille imitée »5. Il 
s’agit du caractère distinctif de la pastille. S’appuyant sur l’article 2 
de la Loi sur les marques de commerce qui défini le terme « distinc-
tive » : « Relativement à une marque de commerce, celle qui distin-
gue véritablement les marchandises ou services en liaison avec 
lesquels elle est employée par son propriétaire, des marchandises 
ou services d’autres propriétaires, ou qui est adaptée à les distin-
guer ainsi. » Il est clair pour la Cour que la pastille, bien qu’elle soit 
descriptive, constitue aux yeux du consommateur ordinaire une 
marque distinctive de la boulangerie St-Méthode6 qui l’utilise de 
façon continue depuis plusieurs années.

Par conséquent, et afin de conclure sur l’existence du premier 
élément du recours en concurrence déloyale – l’achalandage – le 
tribunal est d’avis que Canada Bread ne s’est pas seulement ins-
pirée de la pastille de son concurrent St-Méthode, « mais elle l’a 
littéralement copiée », avec le seul objectif de lui faire concurrence 
afin de reprendre ses parts de marché.

Confusion
Le demandeur doit aussi faire la preuve de l’existence d’un risque 
de confusion qui conduirait le consommateur à croire que les 
produits de la défenderesse sont ceux de la demanderesse  : « le 
Tribunal doit déterminer si le consommateur ordinaire arrivant 
dans un commerce devant l’étalage de pains aurait l’impression, 
en voyant la pastille St-Méthode se retrouver sur la publicité 
Bon Matin, que les produits sont les mêmes »7. La Cour rappelle, 
de plus, que le risque de confusion doit s’évaluer in concreto en 
considérant la clientèle à laquelle s’adresse les deux produits, 
et non pas en fonction du public en général »8. Et le tribunal de 
poursuivre  : « Le consommateur qui procède à l’achat d’un bien 
courant comme un pain n’a pas à aller au bureau d’enregistre-
ment des entreprises pour vérifier si St-Méthode et Canada Bread 
sont des compagnies affiliées. En voyant l’utilisation de la même 
pastille distinctive de St-Méthode, le consommateur est amené à 
penser que Bon matin est aussi un pain de la même famille que 
celle de St-Méthode »9.

par Charlaine Bouchard, notaire
Professeure titulaire, Faculté de droit, Université Laval
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Dans le même sens, la Cour reprend les conclusions de la Cour 
suprême du Canada dans l’affaire Mattel rendue en 200610. Ainsi, 
en l’espèce, la copie intentionnelle par Canada Bread de la pas-
tille de St-Méthode n’avait d’autres objectifs que de confondre le 
consommateur. A cet effet, la Cour reproduit l’article 6 de la Loi sur 
les marques de commerce : 

6 (2) L’emploi d’une marque de commerce crée de la confusion 
avec une autre marque de commerce lorsque l’emploi des deux 
marques de commerce dans la même région serait susceptible 
de faire conclure que les marchandises liées à ces marques de 
commerce sont fabriquées, vendues, données à bail ou louées, 
ou que les services liés à ces marques sont loués ou exécutés, par 
la même personne, que ces marchandises ou ces services soient 
ou non de la même catégorie générale.

Existence de dommages possibles
Enfin, de façon incidente, le tribunal conclut que dans la mesure où 
la stratégie de Canada Bread était d’utiliser la pastille de la deman-
deresse afin de la concurrencer directement sur son marché et lui 
reprendre des parts de marché, l’existence de « dommages sont 
non seulement possibles, mais aussi probables »11. En l’espèce, le 
tribunal explique qu’en raison de la position de Canada Bread sur 
le marché, laquelle a un chiffre d’affaires largement plus important 
que celui de la boulangerie St-Méthode, il lui faudra peu de temps 
pour mettre en œuvre des stratégies commerciales afin d’attirer la 
clientèle de la demanderesse. Citant la décision 9055-6473 Québec 
inc. c. Montréal Auto Prix12 de la Cour d’appel :

[44] La preuve permet en effet de conclure de façon prépondérante 
que le risque de préjudice, en raison de la confusion, est bien réel. 
Il est vrai que l’intimée, au moment où elle intente son action en 
injonction, n’a pas encore subi de préjudice pécuniaire quantifiable 
(ses affaires sont même florissantes), mais l’on comprend que ce 
ne sera plus le cas si on laisse les appelantes usurper son nom ou 
continuer de profiter de la confusion engendrée par l’identité du 
nom sous lequel elles commercialisent toutes trois leurs services.

En conclusion sur les conditions de l’action en commercialisation 
trompeuse ou en concurrence déloyale, la boulangerie St-Méthode 
a réussi à faire la preuve, d’une part, de l’achalandage en lien avec 
la pastille et son caractère distinctif et, d’autre part, du risque de 
confusion entre les produits. Enfin, en ce qui concerne les dom-
mages, il est suffisant, pour le tribunal, de faire la preuve d’une 
probabilité de dommages.

Le commentaire de la décision
L’enregistrement d’une marque de commerce est assujetti au 
respect de plusieurs exigences. Au Canada, le principe général 
implique que les marques de commerce puissent être enregistrées, 
sauf si elles constituent une marque interdite au sens de la Loi sur 
les marques de commerce.

Notion de marque – Généralement, une marque de commerce 
prendra une forme nominative ou graphique qui sera rattachée 
à un objet de consommation, soit par son apposition sur les mar-
chandises ou leur emballage, soit encore par son utilisation dans 
l’annonce ou l’exécution d’un service. Face à l’avancement de la 
technologie et au développement des stratégies commerciales, 
cette définition a cependant dû être étendue à d’autres éléments 
caractéristiques qui peuvent aussi servir à distinguer le produit ou 
le service qu’on veut mettre en marché :

Les marques ne sont plus que des signes statistiques bidimen-
sionnels, tels qu’introduits avec les premières marques de fabrique  
des artisans ou des guildes et qui se sont internationalisées avec 
la révolution industrielle. Les nouvelles techniques de mise en 
marché couplées à l’explosion du commerce électronique font 
en sorte que les marques traditionnelles ne sont plus toujours 
suffisantes pour accrocher un consommateur plus sophistiqué.13

Ainsi, la forme tridimensionnelle d’un objet, de son contenant ou 
de son emballage, de même qu’une couleur, un son, une odeur ou 
une saveur, notamment, pourront être considérés comme des mar-
ques de commerce s’ils sont suffisamment distinctifs. Néanmoins, 

pour qu’une marque puisse être enregistrée et tomber sous le 
régime de protection de la Loi sur les marques de commerce, plu-
sieurs conditions doivent être respectées.

Définition
La loi définit la marque de commerce14 comme une « marque 
employée par une personne pour distinguer, ou de façon à dis-
tinguer, les marchandises fabriquées, vendues, données à bail ou 
louées, ou les services loués ou exécutés, par elle, des marchandi-
ses fabriquées, vendues, données à bail ou louées ou des services 
loués ou exécutés, par d’autres ». La loi assimile aussi à une marque 
de commerce les signes distinctifs, se traduisant par le façonne-
ment de marchandises ou de leurs contenants ou par la manière 
d’envelopper ou d’empaqueter des marchandises15. Les marques 
de certification16, qui découlent de normes préétablies, ainsi que les 
marques « ordinaires » dont une personne envisage l’emploi afin de 
distinguer un produit ou un service17, constituent d’autres formes 
de marques de commerce. Il en va de même pour le nom de l’entre-
prise s’il joue le rôle d’une marque de commerce.

De la définition même de la marque de commerce, ainsi qu’aux termes 
de certaines exclusions, deux conditions s’avèrent essentielles à l’enre-
gistrement d’une marque. Il s’agit du caractère distinctif de la marque 
et de son emploi par celui qui en revendique l’enregistrement.

Caractère distinctif
Parce que l’enregistrement d’une marque confère à son proprié-
taire une forme de monopole d’exploitation sur le mot, le dessin 
ou la forme qui la constitue, seuls les signes véritablement distinc-
tifs – soit ceux qui répondent à la fonction première d’une marque 
– peuvent être protégés. Par exemple, le vocabulaire général ou 
descriptif du produit commun à une industrie est peu distinctif et 
doit être laissé à l’usage général.

Démonstration du caractère distinctif 
La jurisprudence a développé une trilogie18 de critères pour rendre 
compte du caractère distinctif d’une marque  : (1) la marque doit 
être reliée à un produit ou à des marchandises ; (2) le propriétaire 
de la marque doit utiliser ce lien entre la marque et son produit, 
en plus de fabriquer et de vendre ce produit ; (3) ce lien permet 
au propriétaire de la marque de distinguer son produit de celui 
d’autres fabricants.

Le fait de savoir si une marque donnée est véritablement dis-
tinctive au sens de la loi constitue une question de fait laissée à 
l’appréciation du tribunal. Ainsi, dans la décision Canadian Council 
of Professional Engineers c. APA–The Engineered Wood Association19, 
la Cour fédérale a refusé l’enregistrement de la marque « The 
Engineered Wood Association » pour son manque de caractère 
distinctif, alors que l’enregistrement de la marque « APA–The 
Engineered Wood Association » a été autorisé, le tribunal jugeant 
que l’acronyme APA suffisait à lui conférer ce caractère. Dans un 
autre cas, la Cour fédérale a infirmé la décision du registraire des 
marques de commerce qui avait refusé l’enregistrement d’un 
numéro de téléphone comme marque. Selon la Cour, « il s’agit 
d’une marque de commerce, et [elle] ne voit pas pourquoi le simple 
fait qu’elle serve également de numéro de téléphone de l’appe-
lante peut la priver de son caractère enregistrable »20.

Caractère inhérent ou usage
 Le caractère distinctif peut être inhérent à une marque, ou encore 
acquis par un usage intense et prolongé. Par exemple, une marque 
ayant un caractère distinctif inhérent faible pourra néanmoins être 
enregistrée s’il est démontré qu’elle est utilisée exclusivement par 
le requérant depuis longtemps21. Ainsi, dans l’affaire Consorzio Del 
Prosciutto Di Parma c. Maple Leaf Meats Inc.22, la Cour fédérale a 
soutenu que le caractère distinctif devait être apprécié de façon 
globale, à la lumière de ce que le public en pense : « The distincti-
veness of a trade-mark is made out when appreciable portions of 
the public in the geographic area where the registration is to apply 
recognize the mark as distinctive »23.

Fonction esthétique ou utilitaire
Par ailleurs, la jurisprudence a traditionnellement refusé l’enregis-
trement d’une marque dont la fonction est esthétique ou utilitaire. 

En effet, une caractéristique purement décorative ou fonctionnelle 
est plutôt visée par la Loi sur les dessins industriels24 et la Loi sur 
les brevets25, respectivement. Par conséquent, son enregistrement 
sous la Loi sur les marques de commerce lui offre une protection 
indue et constitue une entrave à la fabrication et au commerce : « If 
a mark is primarily functional as “part of the ware”, the effect would 
be to grant applicants for registration “a monopoly on functional 
elements or characteristics of their wares”. This would be effectively 
to create a patent or industrial design rather than a trade mark »26.

Emploi de la marque
Pour qu’une marque de commerce soit enregistrable, il ne suffit 
pas qu’elle soit distinctive. Elle doit aussi, en quelque sorte, être 
« active ». Différentes situations peuvent satisfaire cette condition. 
D’une part, la marque doit être utilisée au Canada en liaison avec 
des marchandises ou des services par celui qui demande l’enregis-
trement (ou son prédécesseur en titre)27 ; il en va de même si une 
personne en prémédite l’utilisation ; il s’agira alors d’une marque 
projetée. D’autre part, si la marque n’est pas employée au Canada, 
elle devra toutefois y être connue en liaison avec des marchandises 
ou des services. ●

1	 Boulangerie St-Méthode c. Boulangerie Canada Bread, 2012 QCCS 83, par. 
63.

2	 Id., par. 67.
3	 Id., par. 70.
4	 Ibid.
5	 Id., par. 80.
6	 Id., par. 94.
7	 Id., par. 146.
8	 Id., par. 148.
9	 Id., par. 149.
10	 Id., par. 153.
11	 Id., par. 159.
12	 2006 QCCA 627.
13	 Laurent CARRIÈRE, « La protection statutaire des marques non tradition-

nelles au Canada : quelques réflexions sur leur enregistrabilité et distinc-
tivité », dans Service de la formation permanente, Barreau du Québec, 
Développements récents en droit de la propriété intellectuelle (1999), Co-
wansville, Éditions Yvon Blais, p. 81.

14	 Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985), c. T-13, art. 2.
15	 Ibid., sous « marque de commerce » et « signe distinctif ».
16	 Ibid., sous « marque de certification ».
17	 Ibid., sous « marque de commerce projetée ».
18	 Philip Morris Inc. c. Imperial Tobacco Ltd. (1985), 7 C.P.R. (3d) 254 (C.F. 1re 

inst.), confirmé par (1987), 17 C.P.R. (3d) 237 (C.A.F.), confirmé par (1987), 
17 C.P.R. (3d) 287 (C.A.F.).

19	 Canadian Council of Professional Engineers c. APA – The Engineered Wood 
Association (2000), 7 C.P.R. (4th) 239 (C.F.).

20	 Pizza Pizza Ltd. c. Registraire des marques de commerce, [1989] 3 C.F. 379 
(C.A.), p. 387.

21	 General Motors du Canada c. Décarie Motors Inc., [2000] 1 C.F. 665 (C.A.F.).
22	 [2001] 2 C.F. 536 (1re inst.), confirmé en appel (dossier A-85-01).
23	 Ibid., p. 547.
24	 L.R.C. (1985), c. I-9.
25	 L.R.C. (1985), c. P-4.
26	 Remington Rand Corp. c. Philips Electronics N.V. (1995), 64 C.P.R. (3d) 467, 

476. Dans cette affaire, la disposition en triangle équilatéral des têtes d’un 
rasoir fut jugée fonctionnelle et son enregistrement à titre de marque de 
commerce fut rejeté. Voir aussi, notamment, Imperial Tobacco Company of 
Canada Ltd. c. Registrar of Trade marks, [1939] 2 D.L.R. 65 et Parke, Davis & 
Co. Ltd. c. Empire Laboratories Ltd., [1964] S.C.R. 351.

27	 L’article 3 de la Loi prévoit trois situations faisant en sorte qu’une marque 
de commerce est réputée adoptée au Canada : (1) à la date où la personne 
ou son prédécesseur en titre a commencé à l’employer au Canada ; (2) 
à la date où la personne ou son prédécesseur en titre a commencé à la 
faire connaître au Canada ; ou (3) à la date où l’un d’eux a produit une 
demande pour cette marque au Canada, en autant que les alinéas (1) et 
(2) ci-dessus ne soient pas applicables.

28	 Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985), c. T-13, voir à l’article 2 sous 
«Marque de commerce projetée». Il s’agit d’une marque qu’une personne 
projette d’employer.
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Formation sur la banque du CDRI !

Annoncée depuis peu, la formation donnée sur la banque du 
CDRI répond à un besoin manifeste. Il faut dire que lorsqu’on 
aborde un nouvel outil de recherche ou lorsque la recherche 
ne constitue pas une activité récurrente dans notre pratique, 
la formation devient un précieux allié afin d’en maîtriser les 
différences facettes.

C’est dans cette optique que la formation sur la banque du 
CDRI a été développée. Tout en explorant la logique et les 
fonctionnalités de l’outil, l’utilisateur sera à même de trans-
poser les méthodes acquises sur d’autres banques juridiques 
de recherche.

Outre l’aide en ligne, la formation constitue à elle seule 
l’une des meilleures méthodes pour transmettre l’informa-
tion nécessaire à l’utilisation d’un outil. L’interaction des 
participants, les questions soumises et les exemples pratiques 
rendent la formation dynamique et personnalisée tout en 
bonifiant considérablement son contenu, ce qui constitue un 
avantage tant pour le participant que pour l’avancement et le 
développement de la formation.

De nouvelles plages horaires ont été ajoutées afin de répon-
dre au nombre croissant d’inscriptions. Nous vous invitons 
donc à consulter les formations offertes en salle sur le site de 
l’Inforoute. Veuillez noter que cette formation d’une heure est 
reconnue et qu’elle sera automatiquement enregistrée dans 
votre profil de formation.

Au plaisir de vous rencontrer ! ●

… des notaires  
nous ont  
demandé
Bail résidentiel
Dossier de recherche concernant un bail résidentiel avec 
option d’achat.
Référence : G-858 (dossier à jour juillet 2012)

Donation
Dossier de recherche concernant la donation faite durant 
la maladie réputée mortelle du donateur en vertu de l’arti-
cle 1820 C.c.Q.
Référence : G-859 (dossier à jour juillet 2012)

Ces dossiers font partie des dossiers de recherche constitués 
par le CDRI en lien avec la pratique notariale. Ils ont pour but 
de rassembler la documentation juridique portant sur un 
sujet spécifique et non de fournir une opinion juridique. Pour 
consulter les dossiers ou pour tout autre dossier de recherche 
disponible sur le site du CDRI, faire la demande en mentionnant 
la référence du dossier.  ●

Coup d’œil sur le nouveau site

De la doctrine en un simple clic !
Dans le but de simplifier vos démarches de recherche, plus de 1 900 hyperliens ont été intégrés à la 
banque du CDRI afin de faciliter votre accès à l’information juridique.

À partir d’une recherche effectuée dans les collections « Article de revue » ou « Commentaire d’arrêt »,

il est maintenant possible d’accéder au texte intégral du document lorsque celui-ci est disponible en 
ligne gratuitement en cliquant tout simplement sur le lien « Texte intégral ».

Cet hyperlien apparaît tant dans la liste des résultats que dans la notice (description) du document 
uniquement lorsque le texte intégral est disponible en ligne. Cette nouvelle méthode vous permettra 
ainsi de réduire considérablement votre temps de recherche et d’accéder plus rapidement à l’infor-
mation souhaitée.

Bonne recherche ! ●

Vous êtes notaire et courtier immobilier ou projetez le devenir?
Vous offrez déjà à votre clientèle le service de courtage immobilier ou vous désirez 

offrir une gamme de services plus élaborés? 

L’Agence immobilière Courtage Notarial Plus Inc. est votre solution. Que ce soit pour devenir 
courtier immobilier au sein de Courtage Notarial Plus Inc. ou pour des services-conseils afin 

d'assister les notaires-coutiers immobiliers lors d'une transaction immobilière, nous sommes au 
service exclusif des notaires-courtiers immobiliers et desservons toute la province de Québec.

Pour des renseignements supplémentaires, communiquez avec M. Gilles Lepage, directeur.

Tél.: 819 479-2176 Sans frais: 1 866 885-2203 @: gilles.lepage@courtagenotarialplus.comUne agence immobilière exclusive aux notaires!
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La Référence – Doctrine et jurisprudence
Voici une sélection sur des commentaires d’arrêt et des résumés de 
décisions publiés dans le Bulletin En bref Droit civil disponible sur le 
site de La Référence pour la période du 11 août au 11 septembre 2012. 
En cas de besoin, le CDRI peut vous aider à compléter votre recherche.

Commentaires d’arrêt

Bail commercial
PAQUIN, Denis. – Chronique – La sous-location dans un bail com-
mercial – Un concept mal compris et mal traité – (Dans  : Repères, 
En bref Droit civil, Montréal, septembre 2012, EYB2012REP1240).

« L'auteur explique que la sous-location, par rapport à la cession 
de bail, ne devrait être utilisée que dans des cas bien précis. 
Pourquoi ? Parce que la situation juridique des parties s'en 
trouve fragilisée, mais aussi parce que, souvent, le bail principal 
et la convention de sous-location ne sont pas rédigés de façon 
appropriée pour tenir compte des réalités particulières de la 
sous-location. »

Contrat de mariage
SCHIRM, Sylvie. – Chronique – L'annulation du contrat de mariage : 
une mission impossible ? – (Dans  : Repères, En bref Droit civil, 
Montréal, août 2012, EYB2012REP1220).

« Lors du divorce, les parties doivent évaluer les biens parta-
geables. C'est alors que les époux apprennent, souvent pour la 
première fois, l'impact de leur choix de régime matrimonial et 
de l'inclusion ou non d'un bien dans celui-ci. Il est très rare que 
les époux connaissent les tenants et aboutissants de leur régime 
matrimonial. L'époux n'ayant pas compris les conséquences de 
la signature du contrat de mariage se sent lésé et cherche alors 
à faire annuler celui-ci. »

Copropriété
PINSONNAULT, Sarah D. – Commentaire de la décision Syndicat 
des copropriétaires de l'association des copropriétaires de Place 
Simpson c. Québec (Cour du Québec, division des petites créances) 
– La Cour supérieure confirme la portée de la règle d'ordre public 
de l'article 1064 C.c.Q. – (Dans : Repères, En bref Droit civil, Montréal, 
septembre 2012, EYB2012REP1241).

« L'auteure commente cette décision de la Cour supérieure qui 
rappelle le principe du stare decisis dans le cadre d'une décision 
traitant du caractère d'ordre public de l'article  1064 C.c.Q., à 
savoir la répartition des charges commune en copropriété. »

JANVIER-LANGIS, Camille. – Commentaire sur la décision Pedneault 
c. Syndicat des copropriétaires du Domaine du barrage – Les limi-
tes au pouvoir décisionnel du conseil d'administration– (Dans  : 
Repères, En bref Droit civil, Montréal, août 2012, EYB2012REP1226).

« L'auteure commente cette décision dans laquelle la Cour supé-
rieure se penche sur la répartition des pouvoirs entre les deux 
organes du syndicat des copropriétaires : le conseil d'administra-
tion et l'assemblée des copropriétaires. Dans le cas en l'espèce, la 
Cour statue que seule l'assemblée des copropriétaires possède 
l'autorité d'autoriser la transformation d'une partie commune en 
partie commune à usage restreint. Le défaut d'obtention d'une 
telle autorisation par l'organe dûment habilité à le faire sera fatal 
à la validité de cette modification. »

GINGRAS, Sophie. Commentaire sur la décision Syndicat des copro-
priétaires Le Verre-Bourg c. Delarosbil – Une application du prin-
cipe de la saine administration de la justice en présence de deux 
juridictions compétentes – (Dans  : Repères, En bref Droit civil, 
Montréal, août 2012, EYB2012REP1219).

« L'auteure commente cette décision dans laquelle la Cour 
supérieure est saisie d'une requête visant à obtenir le transfert 
du dossier déposé devant le Tribunal des droits de la personne 
et, subsidiairement, le sursis des procédures pendantes devant 
ce dernier. »

Loi sur le courtage immobilier 
BARRETTE, Sandra. – Chronique – De nouveaux formulaires de 
courtage immobilier depuis le 1er juillet 2012 – (Dans : Repères, En 
bref Droit civil, Montréal, août 2012, EYB2012REP1237).

« Le 1er juillet 2012 est entré en vigueur le Règlement sur les 
contrats et formulaires. L'auteure présente les principaux chan-
gements apportés aux formulaires de courtage immobilier 
utilisés dans le cadre de transactions portant sur des immeubles 
principalement résidentiels de moins de cinq logements. »

Pension alimentaire

TÉTRAULT, Michel. – Commentaire sur la « Loi favorisant l'accès à 
la justice en matière familiale » (projet de loi 64) – Le rajustement 
administratif de la pension pour enfant, mieux vaut tard que 
jamais – (Dans  : Repères, En bref Droit civil, Montréal, août 2012, 
EYB2012REP1214).

« L'auteur commente les modifications apportées par cette 
loi concernant le rajustement de la pension alimentaire pour 
enfants. »

Publicité des droits
MORIN, Daniel. – Chronique - L'influence des effets de la publi-
cité des droits sur la garantie du vendeur  : un concept présumé 
connu ? – (Dans  : Repères, En bref Droit civil, Montréal, août 2012, 
EYB2012REP1224).

« L'auteur analyse l'inconfort qui entoure le concept de la garan-
tie du droit de propriété dans le domaine immobilier, particu-
lièrement en ce qui a trait à l'influence que peut avoir sur cette 
dernière la présomption de connaissance des droits inscrits au 
registre foncier. »

Secret professionnel
CADI, Éric. Chronique – Le secret professionnel et le privilège relatif 
au litige, plus qu'une question de sémantique – (Dans : Repères, En 
bref Droit civil, Montréal, août 2012, EYB2012REP1225).

« Les notions de secret professionnel et de privilège relatif au 
litige sont souvent confondues par les avocats-plaideurs. Il est 
essentiel de bien les comprendre afin d'en saisir les différences 
et les considérations qui les sous-tendent et d'anticiper les 
conséquences juridiques qui en découlent tant du point de vue 
de la preuve civile que de la procédure civile. »

Résumés de décisions 
24 août 2012 
Lemaine (Succession de), EYB 2012-209657 (C.A., 31 juillet 2012)
« Le légataire universel ne peut être considéré comme un tiers au 
sens de l'article 727 C.c.Q. et ne peut par conséquent signer le tes-
tament en lieu et place du testateur. »

17 août 2012 
Banque de Montréal c. Marcotte, 
EYB 2012-209780, (C.A., 2 août 2012)

« La Cour confirme l’application aux neuf banques intimées de 
la Loi sur la protection du consommateur, mais refuse de conclure 
que celles-ci ont violé cette loi en n’incluant pas les frais de 
conversion exigés des détenteurs de cartes de crédit lors d’un 
paiement effectué en devises étrangères dans son « taux de 
crédit ». La Cour confirme toutefois que cinq des neuf banques 
visées par le recours collectif ont manqué à leur devoir d’infor-
mation prévu par l’article 12 de la loi. »

16 août 2012 
Fédération des caisses Desjardins du Québec c. Marcotte, 
EYB 2012-209730, (C.A., 2 août 2012)

« La Cour casse le jugement qui a conclu que la Fédération des 
Caisses Desjardins du Québec avait violé la Loi sur la protection 
du consommateur en n’incluant pas les frais de conversion 
exigés des détenteurs d’une carte Visa Desjardins lors d’un paie-
ment effectué en devises étrangères dans son « taux de crédit », 
et qui a conséquemment accueilli partiellement le recours col-
lectif exercé contre la Fédération. » ●

514-879-1793 / 1-800-263-1793, poste 5043     •     centre.doc@cnq
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Le congrès en images !

CONGRÈS 2012

Dans un site historique magnifique, la Pulperie, les notaires et leur invité ont été 

reçus par la ville de Saguenay. De l’avis de tous, la soirée a été magique !

Le maire de Saguenay, le notaire Jean Tremblay, a souhaité la bienvenue aux congressistes en 

compagnie du président de l’Ordre, Jean Lambert, et des trois coprésidents du congrès 2012, 

Julien S. Mackay, François Bibeau et Chloé Larouche-Joly.

De la belle visite de France : le notaire Jean-Paul Decorps, président de l’Union 

internationale du notariat latin.

Historienne de formation, Hélène Lafortune est assurément la plus grande spécialiste de 

l’histoire du notariat. Sa conférence visait à démontrer que l’audace et l’imagination en 

matière de rédaction des contrats ne sont pas tributaires des développements technologiques. 

Directeur du département de sociologie de l’Université Laval diplômé de la 

Sorbonne, le professeur Simon Langlois a abordé les différences entre les 

perceptions qu’entretiennent jeunes et moins jeunes face au papier.   

Considéré comme l’un des meilleurs experts nord-américains du droit des technologies de 

l’information, Dominique Jaar a fait le point sur l’évolution des pratiques au regard des 

avancées technologiques, notamment  les contraintes et les obligations juridiques  

en matière de conservation et d’archivage des dossiers sous format électronique. 



CONGRÈS 2012
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Conserver ou détruire ? Plusieurs notaires hésitent à détruire le contenu de leur dossier, 

même après les délais prescrits par la loi. Pourquoi ? De quoi ont-ils peur ? Est-ce justifié ?  

Les notaires Diane Berthel et Anne-Marie Quevillon ont tenté de répondre à ces questions.

Les moyens technologiques actuellement disponibles sont-ils à même 

d’assurer le respect des exigences d’inaltérabilité et de conservation des actes 

qu’impose la Loi sur le notariat ? Comment le notariat français s’est-il assuré 

que l’acte dématérialisé n’enlève aucune valeur au caractère authentique de 

l’acte notarié ? Le minutier central électronique, mythe ou réalité ? Le notaire 

français Didier Froger avait réponse aux questions…

Le notaire Maurice Piette est venu présenter une réflexion prospective sur la propriété du 

greffe. Votre minute pourrait-elle appartenir un jour à un autre notaire, voire à une société ?

L'analyse des actes rédigés par les notaires depuis la colonisation semble 

démontrer que les « notaires d'autrefois » participaient davantage à la 

conception même du contrat. Peut-on émettre l'hypothèse qu'aujourd'hui, 

pour diverses raisons, trop de notaires n'osent plus aller au-delà de la stricte 

règle de droit ? Le notaire et professeur Alain Roy a tenté de répondre à 

cette question en utilisant un exemple concret, la charte de vie commune. 

Le samedi matin, la parole était aux notaires ! Animé par le coprésident François Bibeau, 

cet exercice d’échange et de consultation a permis aux notaires de poser des questions aux 

différents conférenciers et de se prononcer, grâce à un système de votation instantanée, sur 

les orientations et les principes présentés par les conférenciers. Malgré le froid, le vent et la pluie, plus de 450 notaires et invités ont 

participé à la croisière sur le Saguenay.
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Titre du cours Octobre Novembre Décembre

Autopsie d’une succession 30	 Montréal  6	 St-Jean-sur-Richelieu
13	 Valleyfield

Ce que tout notaire devrait savoir  
en matière de régimes de retraite !

16	 Montréal
23	 Québec
9	 Montréal (a.m.)

 6	 St-Jérôme
13	 Pointe-Claire
27	 Rouyn-Noranda

 4	 Trois-Rivières
11	 Sherbrooke

Enjeux fiscaux dans la pratique notariale 9	 Montréal (p.m.)
17	 Gatineau (p.m.)
18	 Québec (p.m.)
19	 Sherbrooke (a.m.)

Formation sur la banque du Centre de documentation et de ressources 
informationnelles (CDRI)

30	 Montréal (a.m.) 22	 Montréal (a.m.) 4	 Montréal (a.m.)

Les formulaires de courtage immobilier résidentiel  : les modifications 
et nouveautés

5	 Québec (p.m.)
12	 Gatineau (p.m.)
21	 Sherbrooke (p.m.)
30	 Montréal (a.m.)
30	 Montréal (p.m.)

4	 Brossard (p.m.)

Procédures non contentieuses devant notaire I (base) 13-14-15-16 
Montréal

Testaments et fiducies testamentaires : le film on vous invite à 
être critique

12	 Drummondville
20	 Montréal

3	 Québec
13	 Montréal

Politique d’annulation : �
>  50 % des frais d’inscription sont exigés pour une annulation 5 jours ou plus avant la date de formation
>  100 % des frais d’inscription sont exigées pour une annulation à moins de 5 jours de la date de la formation
Pour vous inscrire : �veuillez accéder à l’Inforoute notariale sous la rubrique Formation / Formations en salle offertes par la Chambre. Vous recevrez un avis de confirmation par voie électronique à l’adresse 

figurant au tableau de l’Ordre.
Pour plus de renseignements : veuillez communiquer avec le secteur de la formation à l’adresse formation@cnq.org ou par téléphone au 514-879-1793 ou 1-800-263-1793, poste 5232.

À l’agenda

Formation continue – Automne 2012

Nouvelle formation

Un réseau de 40 organismes
à travers le Québec pour vous aider

Nouvelle ligne de référence unique pour le Québec. 

1 855 CRAQUER (272-7837)

Consultez L’INDISPENSABLE, 
un outil de référence GRATUIT  
pour les membres de l’entourage  
d’une personne atteinte  
de maladie mentale.

Disponible en téléchargement sur 

Communauté de biens 
(Art. 1272 - 1450 C.c.B.C.)

Collection Commentaires sur le Code civil 
du Québec (DCQ)

Édith Lambert

La collection Commentaires sur le Code civil du 
Québec regroupe une quinzaine de volumes qui 
traitent d’articles précis du Code civil. Ce mois-
ci, découvrez le nouveau volume consacré à la 
communauté de biens.
 
Chaque volume de cette collection procède à un examen approfondi 
des divers éléments importants contenus aux dispositions étudiées :
 
•  Définition d’un terme
• Explication d’un principe juridique
• Présentation d’illustrations jurisprudentielles
•  Références jurisprudentielles
•  Références doctrinales
•  Commentaires du ministre de la Justice
•  Etc.
 
Grâce à ces commentaires, aucune nuance ne vous échappera.
 

NOUVEAUTÉ

Pour en savoir plus sur tous les volumes de cette collection ou  
pour commander : 1 800 363-3047 • www.editionsyvonblais.com

Couverture rigide • 2012  
978-2-89635-886-1 
env. 700 pages • 84,95 $
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Formation continue
L’ABC-Québec vous convie à ses prochaines activités de formation 
des mois d’octobre et de novembre 2012, lesquelles sont toutes 
accréditées par la Chambre des notaires du Québec aux fins de la 
Formation continue obligatoire* :

ACCJE
Gestion contractuelle : une gestion efficace de la connaissance 
juridique 
Olivier Fischer, Legal Suite Canada
Catherine Ross, Le Groupe Aldo Inc.
Le 30 octobre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Affaires
Offres publiques d’achats : tendances, tactiques et conseils
Stéphanie Lapierre, Fasken Martineau
Pierre-Yves Leduc, Stikeman Elliot
Le 2 novembre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Affaires, comité bancaire et institutions financières
FATCA (foreign account tax compliance act)  : à quelques mois 
de l’échéance…
Marc Lemieux, associé, Fraser Milner Casgrain
Eddie Leschiutta, FCA, associé, Samson Bélair/Deloitte & Touche
Alain Orvoine, CA, associé, Samson Bélair/Deloitte & Touche
Le 8 novembre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Assurances et litiges civils
L’arrêt Rossy, les poursuites civiles et le régime québécois 
d’assurance automobile
Daniel Gardner, professeur, Faculté de droit de l’université Laval
André Legrand, Norton Rose Canada
Le 23 octobre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Construction
Quand peut-on bloquer un processus d’adjudication : revue de 
la jurisprudence récente
Christian J. Brossard, Miller Thomson Pouliot
Le 14 novembre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Famille
Les faits saillants de la dernière année en droit de la famille
Chantal Gosselin, Jolicoeur Lacasse
L’honorable Suzanne Ouellet, j.c.s.
Sylvie Schirm
Carolle Tremblay
Le 23 octobre 2012 à 8 h 30 à Montréal
Formation continue obligatoire : 6 heures

Information, télécommunications et propriété intellectuelle
Publicité fausse ou trompeuse traitant entre autres de la récente 
décision de la Cour suprême dans l’affaire Richard c. Time inc.
Julie Maronani, Legault Joly Thiffault
Pierre Savoie, Legault Joly Thiffault
Le 6 novembre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Information, télécommunications et propriété intellectuelle
Importations parallèles dans l’Union Européenne
Xavier Van Overmeire, Fraser Milner Casgrain
Le 17 octobre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

Recherche et gestion du savoir
La recherche juridique

Martin Boodman, McCarthy Tétrault
Catherine Jenner, Stikeman Eliott
Catherine Martel, Norton Rose
Le 25 octobre 2012 à 12 h à Montréal
Formation continue obligatoire : 1 heure 30 minutes

* Des activités de formation peuvent s’ajouter à notre calendrier 
au cours de la saison. Pour en être informé, surveillez notre bulletin 
hebdomadaire ou notre calendrier Web au www.abcqc.qc.ca. Pour 
toute information ou pour vous inscrire, visitez notre site Web ou 
téléphonez au 514-393-9600 ou sans frais au 1-877-393-9601. ●

G e s t i o n  S e r g e  T a n g u ay
Vente de successions

Partout au Québec
Voir site internet pour plus d’info.

Tél. : 514-842-6272
www.gestionsergetanguay.com



À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Pour vous, notaires qui pratiquez en matière de planification testamentaire, règlement de successions 
et/ou gestion fiduciaire. Rédacteurs de testaments (fiduciaires ou non), vous désirez vous perfection-
ner dans ce domaine.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
>> Revoir de nombreuses règles en matière de rédaction de testaments simples ou fiduciaires ;
>> Travailler sur des cas pratiques où la mise en place d’une fiducie testamentaire peut permettre au 

client de mieux atteindre ses objectifs ;
>> Approfondir des concepts de nature légale et fiscale afin de mieux conseiller vos clients dans leur 

planification testamentaire ;

>> Visualiser des exemples de clauses testamentaires rédigées par des confrères juristes ;
>> Mieux comprendre comment la rédaction des clauses testamentaires peut influencer la vie des 

héritiers de la succession ou des bénéficiaires d’une fiducie testamentaire ;
>> Devenir un meilleur rédacteur de testaments. 

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
Par la présentation d’exemples concrets, de capsules théoriques interactives et de cas pratiques. Les 
participants doivent arriver préparés à partager leurs connaissances et faire connaître leur opinion 
relativement à la pertinence de la rédaction de diverses clauses testamentaires.

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE
Le matériel sera transmis à l’avance par courriel aux participants. 

FORMATEUR
François Desmarais, notaire
Me Desmarais est notaire depuis 1991, il est également fiscaliste et planificateur financier. Il exerce 
sa profession au sein du Trust CIBC depuis plus de 15 ans où il se spécialise en planification testa-
mentaire, règlement de succession et gestion fiduciaire. Dans le cadre de ses fonctions, il a révisé de 
nombreux testaments rédigés par des confrères juristes. En toute confidentialité et du point de vue 
de l’administrateur de successions et de fiducies, il vous présente de nombreuses clauses testamen-
taires. Nous vous invitons à profiter de son expérience.

Aucune formation préalable n’est requise ●

Testaments et fiducies testamentaires – le film : on vous invite à être critique  
(6 heures)

À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Cette formation s’adresse principalement 
aux notaires qui désirent approfondir leurs 
connaissances en fiscalité à propos des thèmes 
spécifiés au contenu du cours.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Plus précisément, ce cours permettra aux participants : 

>> de voir ou de revoir des problématiques 
concrètes ayant des impacts fiscaux ;

>> de connaître les différents correctifs à la plupart 
des problèmes pour minimiser ces impacts.

CONTENU
1. Annulation ou rectification d’un acte entraî-
nant des conséquences fiscales imprévues

Lorsqu’un notaire commet une erreur dans un 
acte ayant des impacts fiscaux non désirés lors de 
la transaction, existe-t-il des solutions pour remé-
dier à la situation sans pour autant créer d’autres 
problèmes fiscaux ? Dans le cadre de cet atelier, 
la responsabilité professionnelle du notaire sera  

analysée selon deux perspectives soit la respon-
sabilité du notaire envers son client et la respon-
sabilité du notaire envers les autorités fiscales. Les 
questions suivantes seront notamment abordées :

>> La rectification d’un acte notarié lie-t-elle les 
autorités fiscales ?

>> Est-il possible d’annuler une transaction par un 
nouvel acte notarié et ainsi annuler les consé-
quences fiscales non prévues survenues dans 
le cadre de la transaction initiale ?

>> Comment minimiser les impacts fiscaux non 
désirés survenus suite à une planification 
contestée par les autorités fiscales ?

>> Au Québec, sommes-nous limités à l’annula-
tion de la transaction ou la rectification est-elle 
aussi possible ?
Est-ce qu’une clause d’ajustement de prix est 
opposable aux autorités fiscales ?

2. �Sujets techniques en matière de TPS/TVQ 
dans un contexte immobilier

Plusieurs concepts en matière de taxe à la 
consommation ont un impact dans la pratique 

quotidienne du notaire. Au niveau immobilier, 
il est important de pouvoir cerner les situations 
dans lesquelles des taxes de vente doivent être 
perçues par vos clients et comprendre les divers 
remboursements disponibles pour ceux-ci. Lors 
de cet atelier, les conférenciers aborderont 
notamment les questions suivantes :

>> Dans quelles situations un vendeur peut-il cré-
diter les taxes de vente à un acquéreur ?

>> En quoi consiste une fourniture à soi-même ?
>> Quels sont les impacts d’un changement d’usage 

d’un immeuble ?

Le constructeur d’une habitation est-il responsa-
ble des remboursements de taxe pour habitation 
neuve qu’il crédite à un acquéreur ?

3. Pot-pourri fiscal
Lors de cet atelier, plusieurs sujets seront traités 
par les conférenciers, comprenant notamment : 

>> Impacts fiscaux d’une transaction entre per-
sonnes liées ;

>> Responsabilité fiscale personnelle du béné-
ficiaire d’un transfert en provenance d’une 
personne liée ayant des dettes fiscales ;

>> Opposabilité d’une contre-lettre aux autorités 
fiscales.

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
>> capsules théoriques
>> présentation de cas pratiques

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
Le matériel sera transmis à l’avance par courriel 
aux participants. 

FORMATEURS
Jean-François Poulin et Laurent Tessier, avocats 
Ravinsky, Ryan, Lemoine, s.e.n.c.r.l./LLP

Aucune formation préalable n’est requise ●

Enjeux fiscaux dans la pratique notariale  (2,75 heures)

FORMATION

 INFRASERVICE PRO plus de 16 années d’expérience... … auprès de la clientèle notariale Jules Boulerice Pierre Mongeau 

Service technique et Sécurité 

Tél: (514) 281-6636     1 (866) 509-6636 www.infraservicepro.com      courriel:  service-conseil@infraservicepro.com 

Service-conseil technologique 

•  

•   

• Support sur site et à distance 

• Conseils GRATUITS -  

•  - analyse de soumissions -  veille technologique 

• - catalogue de produits 
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À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Cette formation s’adresse au notaire qui souhaite approfondir 
ses connaissances tant sur le contenu que sur le fonction-
nement de la nouvelle banque du CDRI. Cette formation lui 
permettra de développer ses habilités de recherche par l’appli-
cation de méthodes efficaces lui permettant ainsi d’optimiser 
ses résultats de recherche.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Plus précisément, ce cours permettra aux participants à partir 
d’exemples pratiques : 

>> De connaître les collections disponibles sur le site du CDRI 
>> D’explorer les différentes interfaces de recherche
>> De mettre en pratique les différentes fonctionnalités de recherche

CONTENU
1. Interfaces de recherche

>> Page d’accueil, Recherche simple et Recherche avancée
>> Structure de la banque 

2. Formulation d’une requête
>> Règles d’écriture générales applicables sur le site

3. Formulation d’une requête dans l’interface de recherche avancée : 
>> Opérateurs de base dits booléens
>> Indexation dans la zone « Sujets »
>> Opérateurs de proximité et parenthésage dans la zone « Texte 

intégral – Publ. CNQ »
>> Raffinement de la requête

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
>> Exposé théorique
>> Démonstration / exemples pratiques

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
Le matériel qui comprend le plan de formation ainsi que la présen-
tation PowerPoint sera remis sur place aux participants.

FORMATEUR
Sophie Lecoq, M.S.I., bibl. prof., chef de service du CDRI

Aucune formation préalable n’est requise ●

Formation sur la banque du CDRI (1 heures)

Nouvelle formation

À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Cette formation de base s’adresse principalement aux notaires 
qui n’ont jamais ou peu réglé de succession et qui désirent ajou-
ter ce champ d’expertise à leur pratique.

Le règlement d’une succession n’est pas de tout repos. Plusieurs 
étapes, beaucoup d’intervenants, de l’argent, de l’émotion et des 
personnes qui ont un historique familial assez chargé ! Bref, ce pro-
cessus nécessite l’intervention d’un spécialiste qui agira avec doigté. 
Au cours de cette formation, le formateur dissèquera chacune des 
étapes de la liquidation d’une succession, de l’appel du liquidateur 
jusqu’à la remise des chèques aux héritiers. À l’aide d’exemples pra-
tiques, le formateur traitera de toutes les étapes requises par la loi 
pour le règlement complet d’une succession.
OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Plus précisément, ce cours permettra aux participants : 

>> de pouvoir conseiller adéquatement ses clients lors de la liqui-
dation d’une succession

>> d’accepter des mandats de liquidation d’une succession
>> de régler une succession du début à la fin

CONTENU
>> les opérations préliminaires
>> l’identification des héritiers

>> la liquidation des droits familiaux
>> la détermination du patrimoine successoral
>> l’option des successibles
>> l’administration de la succession
>> les opérations de liquidation
>> la fin de la liquidation

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
>> capsules théoriques
>> présentation de cas pratiques

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
Le matériel, qui comprend un recueil des diapositives, des exem-
ples et la jurisprudence, sera remis sur place aux participants 

FORMATEUR
Michel Beauchamp, notaire

Aucune formation préalable n’est requise ●

Autopsie d’une succession (6,5 heures)

À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Cette formation s’adresse principalement aux 
notaires qui pratiquent le droit des successions 
ainsi que le droit familial et matrimonial. Les 
notaires œuvrant en planification financière y 
trouveront également leur compte. Elle peut 
enfin s’adresser à d’autres professionnels inté-
ressés à parfaire leurs connaissances en matière 
de retraite. Cette formation est une formation de 
base toutefois, certaines variantes de cas présen-
tées seront de niveau intermédiaire.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Plus précisément, ce cours permettra aux par-
ticipants d’incorporer les éléments de retraite 

dans la planification testamentaire, en cas de 
divorce, au moment de la retraite et au moment 
du décès.

CONTENU
Cette formation est préparée et présentée spé-
cifiquement pour un public de notaires. Elle 
s’articule autour de six sujets et présente les 
principales questions auxquelles pourraient être 
confrontés les notaires. 

>> Régimes de retraite (PD, CD, RRS, RRI, RVER, 
SERP, RPDB, RRFS, REER collectif, CELI, etc.), 
jargon des régimes (rente réversible, solva-
bilité, rente garantie, rente coordonné ou 
intégrée…), programmes gouvernementaux 

(RRQ/RPC, PSV), lois et règlements (Québec, 
fédéral, RREGOP), quelle loi s’applique ?)

>> Immobilisation (Impact au décaissement 
(CRI, REER immobilisé, FRV), Immobilisation 
post-mortem)

>> Choix au moment de la retraite (priorité au 
conjoint, protection en cas de décès (rentes 
garanties, rentes réversibles), options de trans-
fert  (impacts, imposition, etc.)

>> Statut marital (reconnaissance des conjoints, 
séparation et divorce, items du patrimoine familial 
à caractère retraite : REER, RRQ, régimes de retraite)

>> Décès (notamment la priorité du conjoint, la 
renonciation, les désignations de bénéficiaire, 
la priorité sur le testament)

>> Imposition (notamment partage des revenus)

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
Chaque sujet fait d’abord l’objet d’une présen-
tation magistrale et des questions spécifiques 
seront ensuite soulevées et répondues. 

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
Le matériel sera remis sur place aux participants 

FORMATEUR
Martin Dupras, A.S.A., Pl. Fin., D. Fisc.

Aucune formation préalable n’est requise ●

Ce que tout notaire devrait savoir en matière des régimes de retraite (6,5 heures)
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Les procédures non contentieuses devant notaire 
Formation en vue de l’accréditation  
(Tutelle au mineur – 7 heures) – (Ouverture ou révision d’un régime de protection – 7 heures) (Aspects psychosociaux – 7 heures)

À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ? 
Cette formation s’adresse aux notaires qui souhaitent notamment obtenir l’accréditation pour agir en 
matière d’ouverture ou de révision d’un régime de protection et de mandat donné par une personne en 
prévision de son inaptitude.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
Cette formation vise à familiariser les participants avec les aspects suivants des procédures devant notaire :

>> les aspects juridiques ;
>> les aspects psychologiques et psychosociaux ;
>> les problématiques familiales découlant de l’inaptitude d’un proche ;

>> la lecture de l’évaluation psychosociale ;
>> la préparation et le déroulement de l’interrogatoire.

CONTENU 
>> Procédures devant notaire en matière testamentaire et de tutelle au mineur (non obligatoire pour 

l’accréditation – 7 heures juridiques).
>> Aspects juridiques de la procédure applicable devant notaire : ouverture ou révision d’un régime 

de protection et mandat donné en prévision de l’inaptitude du mandant (obligatoire pour 
l’accréditation –  7 heures juridiques).

>> Aspects liés à l’interrogatoire de la personne visée : aspects psychosociaux (obligatoire pour 
l’accréditation – 7 heures non juridiques).  

APPROCHE PÉDAGOGIQUE 
Une présentation théorique sera suivie de la résolution d’un cas pratique.

MATERIEL PÉDAGOGIQUE 
Des documents qui pourront servir ultérieurement de guides de référence seront remis aux parti-
cipants. Toutefois, pour les formations « Tutelle au mineur » et « Ouverture ou révision d’un régime de 
protection », les participants doivent apporter leur Code civil et leur Code de procédure civile.

FORMATEURS
Michel Beauchamp, notaire (Tutelle au mineur et Ouverture ou révision d’un régime de protection)
Monique Renaud, travailleuse sociale (Aspects psychosociaux).

Aucune formation préalable n’est requise ●

FORMATION

Me. David A. Altro
Notaire du Québec et Avocat de la Floride

Planification Fiscale, Successorale et Droit 
Immobilier pour les Québécois en Floride
1-800-370-4660 • daltro@altrolaw.com  
www.altrolaw.com

MONTRÉAL •  TORONTO • CALGARY • VANCOUVER • FT.LAUDERNALE • SARASOTA • NAPLES • PHOENIX

Elle est entrée en fonction 
le 1er mai dernier. Me Caroline 

Lamoureux-Larochelle a été 
assermentée en 2006 et a tou- 

jours pratiqué dans la région de 
Drummondville se concentrant 

particulièrement en droit des 
personnes. Depuis son arrivée 

dans la région elle s’est beaucoup 
impliquée auprès d’organismes 

autant locaux que provinciaux. 

Grâce à son expérience dans le  
domaine de la pratique privée, à son 

esprit d’initiative et à son dynamisme, 
elle compte recruter de nouveaux 

membres, développer les partenariats 
et mettre en place de nouveaux outils 

de travail pour les membres. 

Avis de nomination
Le Réseau Notarial Plus est fier de vous annoncer la nomination de   
Me Caroline Lamoureux-Larochelle, notaire au poste de directrice générale.

Bienvenue à  
Me Caroline Lamoureux-Larochelle !

Certaines conditions s’appliquent.

La bonne combinaison.DEMANDEZ UNE SOUMISSION
1 866 350-8282
sogemec.lapersonnelle.com

Le contrat « multirisque » de l’Assurance 
des entreprises de La Personnelle vous 
évitera de bien mauvaises surprises.  
Il couvre notamment la reconstitution  
des dossiers de vos clients (protection  
de base de 50 000 $).

Faites affaire avec La Personnelle.  
Nous vous offrirons une assurance adaptée  

aux besoins de votre étude notariale.

XXXX_G0138_1_E2-Q-F_4,9375x7,125.indd   1 12-09-07   13:33



Les formulaires de courtage immobilier résidentiel : 
les modifications et nouveautés  (2,75 heures)

FORMATION

À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ?
Cette formation s’adresse principalement aux notaires qui agissent 
dans le cadre de transactions résidentielles et qui sont intéressés à 
parfaire leurs connaissances en ce qui concerne les changements 
apportés aux formulaires (notamment la Promesse d’achat) édités 
par l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du 
Québec (OACIQ).

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Plus précisément, ce cours permettra aux participants :

>> de connaitre les principaux changements apportés aux nou-
veaux formulaires édités par l’OACIQ

>> de comprendre et d’appliquer les clauses des nouveaux formu-
laires édités par l’OACIQ qui sont pertinentes dans le cadre de 
leur pratique

CONTENU
>> un survol des éléments pertinents de la Loi sur le courtage immo-

bilier (LRQ c. 73.2) entrée en vigueur en mai 2010
>> une analyse des principaux changements apportés aux divers 

formulaires édités par l’OACIQ tout en portant une attention 
particulière à la Promesse d’achat et ses annexes

APPROCHE PÉDAGOGIQUE
>> capsules théoriques

>> présentation de cas pratiques

MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
Le matériel sera remis sur place aux participants 

FORMATEUR
L’équipe de formateurs est constituée de juristes à l’emploi de 
l’OACIQ ayant une connaissance approfondie du courtage immo-
bilier et des formulaires utilisés par les courtiers dans les diverses 
transactions résidentielles.

Aucune formation préalable n’est requise ●
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Des fiches informatives pour vous aider
à assurer la sécurité de l’information

TECHNOLOGIE

La Direction de l’inspection professionnelle met à votre disposition 
des modèles d’entente et des fiches de travail pour faciliter la gestion 
de votre matériel informatique de façon sécuritaire et en conformité 
avec vos obligations règlementaires. Ces fiches informatives sont 
accessibles par l’entremise de l’Inforoute notariale sous le menu 
« Services aux membres / Services offerts / Notaire branché ». 

Chaque mois, un texte d’une fiche informative est reproduit 
dans le journal Entracte. Voici donc le texte de la fiche informa-
tive intitulée « Sauvegarde des données des notaires ».

Bonne lecture !

Sauvegarde des données
L’importance de la sauvegarde pour le notaire
La sauvegarde est une mesure de sécurité de l’information permet-
tant la continuité des opérations malgré la non-disponibilité d’une 
source d’information principale. 

Les mesures à prendre afin de se protéger contre la perte d’infor-
mation diffèrent selon que la documentation se trouve sur support 
papier ou électronique. Elles varient aussi selon le risque contre 
lequel on cherche à se prémunir (vol, feu, dégradation, etc.). La 
copie de sauvegarde se veut ainsi le dernier rempart contre la perte 
définitive d’information. 

Vos obligations relatives à la sauvegarde
L’obligation légale de conservation de certains documents a pour 
corolaire le maintien de l’intégrité et de la disponibilité de ce 
document pendant la période requise. Les documents technolo-
giques, font d’ailleurs l’objet d’une disposition expresse de la Loi 
concernant le cadre juridique des technologies de l’information1. La 
sauvegarde participe donc du respect de telles obligations de 
conservation. En outre, les documents dont la conservation est 
justifiée par des besoins d’affaires (carnets d’adresses, modèles 
de documents, etc.), devraient également faire l’objet d’une sau-
vegarde, même en l’absence d’une prescription légale à cet égard.

Par ailleurs, le Règlement sur la tenue des dossiers et des études des 
notaires exige spécifiquement la sauvegarde « de tout ou partie des 
éléments, renseignements et documents relatifs à un dossier »2 lors-
que le notaire utilise un support électronique pour ces informations3.

Les implications
La distinction entre la sauvegarde et l’archivage
Il est important d’éviter la confusion, par ailleurs fréquente, entre ces 
deux notions. Tel que mentionné plus haut, la sauvegarde est une 
mesure technique touchant la sécurité de l’information : elle a pour 
seul objectif de fournir une copie de secours lorsque les documents 
ou systèmes habituellement utilisés sont perdus. L’archivage s’en-
tend généralement des mesures de conservation, à plus ou moins 
long terme, des documents officiels d’une organisation. 

Les paramètres de sauvegarde
Afin d’établir la sauvegarde comme activité régulière au sein de 
son étude, il est important qu’elle soit planifiée quant à certains 
éléments essentiels.

Les données visées
Il est d’abord nécessaire d’identifier les données qui feront l’objet 
de la sauvegarde. Elles doivent comprendre, au minimum, les don-
nées visées par le Règlement sur la tenue des dossiers et des études 
des notaires ainsi que les autres documents dont la loi exige la 
conservation4. Cependant, il est fortement recommandé de procé-
der aussi à la sauvegarde des documents qui sont essentiels au bon 
fonctionnement de l’étude (vos outils de travail telle la bibliothèque  

électronique, mais aussi la configuration des divers logiciels). Il 
s’agit ici de réduire le plus possible la durée d’indisponibilité d’une 
étude à la suite d’un sinistre et les conséquences commerciales qui 
y sont associées.

Cette étape comprend aussi l’identification du lieu où sont conservées 
les données à sauvegarder (c’est-à-dire le système et le répertoire).

La fréquence
Il est important de déterminer la fréquence de la sauvegarde des 
divers documents de l’étude – l’utilisation d’un logiciel de sauve-
garde automatique facilitera le respect de l’échéancier.

La fréquence à laquelle devraient être effectuées les sauvegardes 
est fonction de divers facteurs et s’évalue selon ce qui est raisonna-
ble de faire selon les circonstances

>> La criticité de l’information pour les opérations :
- �L’information dont la loi exige la conservation, voire explicite-

ment la sauvegarde, devrait se voir attribuer un niveau critique, 
alors que des informations d’importance moindre (listes de 
contacts, bibliothèques électroniques) peuvent se voir attri-
buer un niveau de criticité moindre.

>> La vitesse de création de nouvelles informations :
- �La vitesse à laquelle de nouvelles informations sont générées 

influence directement la vitesse d’obsolescence de la précé-
dente sauvegarde et donc la quantité d’information suscepti-
ble d’être perdue entre la dernière sauvegarde et le moment 
d’un sinistre.

- �Il peut alors être intéressant de créer des catégories de sauve-
garde selon la vitesse de création de nouvelles informations.

>> Les coûts engendrés :
- �La sauvegarde implique des coûts quant aux supports utilisés 

et au temps nécessaire pour compléter l’opération.

L’utilisation d’outils technologiques appropriés permet d’optimiser 
ces trois facteurs : en sélectionnant les emplacements à sauvegar-
der, en adaptant la méthode (sauvegarde complète, différentielle 
ou incrémentale) à la fréquence de sauvegarde (diminuant aussi la 
durée de l’opération) et diminuant les coûts.

Le support
Divers types de supports existent sur le marché, principalement les 
cassettes magnétiques, les disques optiques, la mémoire flash et les 
disques durs. Ceux-ci diffèrent principalement quant aux matériels 
et aux logiciels requis, quant à leur coût, à leur durée de vie et aux 
précautions à prendre lors de leur manipulation. Leur capacité est 
généralement suffisante pour plus d’une sauvegarde.

Tel que mentionné plus haut, la durée de vie d’une sauvegarde est 
relativement courte – elle sera remplacée par des données plus à 
jour. Le support utilisé n’a donc pas besoin, a priori, de posséder une 
longue durée de vie : le support devrait simplement être remplacé 
dans les cas suivants :

>> Dans le cas d’un support non réinscriptible, lorsqu’il ne possède 
plus la capacité nécessaire pour sauvegarde supplémentaire ;

>> Dans le cas d’un support réinscriptible, avant sa dégradation 
physique (très variable et difficile à déterminer).

La dégradation physique varie grandement selon le support utilisé. 
Relativement à leur durée de vie, les disques durs sont des supports 
d’une grande durabilité, tandis que la mémoire flash, les disques 
optiques et les rubans magnétiques sont généralement moins 

durables. Notons qu’il peut de plus exister, au sein même d’un lot, 
une variabilité non négligeable de la durée de vie des supports pris 
individuellement. Relativement à leur manutention, tous ces sup-
ports doivent être utilisés et conservés conformément aux indica-
tions des fabricants, notamment quant à la température, l’humidité 
et l’exposition à la lumière ou à des champs magnétiques et éviter, 
dans le cas des disques optiques, les égratignures, surtout sur la 
couche métallique réfléchissante.

En conséquence, il est important de

>> s’assurer que le support est de taille suffisante pour la sauvegarde ;
>> Remplacer le support bien avant la fin estimée de sa vie utile, 

dans le cas d’un support réinscriptible ;
>> Manipuler le support conformément aux instructions fournies 

par le fabricant.

La mise en sécurité des copies de sauvegarde
La copie de sauvegarde vise à se prémunir contre certains risques 
de perte d’information. La simple copie des données viendra ainsi 
pallier tout risque de défaillance, d’inaccessibilité ou d’absence du 
support premier. Afin de se prémunir d’autres risques, tels le vol ou 
le feu, la copie de sauvegarde doit être déplacée dans un emplace-
ment séparé de celui où se trouve le système dont elle est la copie. 
Les supports numériques étant sensibles à la chaleur élevée (bien 
qu’à des degrés divers), il est déconseillé de les conserver dans le 
coffre-fort de la même étude dont ils constituent la sauvegarde.

Les tests
Comme pour toute mesure de sécurité, il convient de procéder à un 
test des copies de sauvegarde. Un premier objectif vise à s’assurer 
que l’intégralité des données a été sauvegardée ; le second vise à 
s’assurer que la sauvegarde pourra bel et bien être utilisée. 

À ce titre, il est important pour le notaire de préparer une procé-
dure de rétablissement des données puis de tester une copie de 
sauvegarde en la restaurant.

Selon les résultats des inspections régulières, alors que 95  % des 
notaires visités procédaient à la sauvegarde de leurs données, seuls 
67 % d’entre eux vérifiaient qu’ils étaient effectivement en mesure 
de récupérer les données ainsi sauvegardées.

L’automatisation de la sauvegarde
L’automatisation permet de diminuer le temps nécessaire pour 
paramétrer et procéder à la sauvegarde des données et de res-
pecter plus facilement l’échéancier des sauvegardes. Le marché 
offre divers logiciels de sauvegarde offrant ces avantages, en plus 
d’options avancées visant à accélérer la copie et optimiser l’espace 
nécessaire (sauvegarde incrémentale des seules modifications 
depuis la dernière sauvegarde intégrale), voire à faciliter le rétablis-
sement des données après un sinistre.

La sauvegarde en ligne
Le mode de sauvegarde en ligne permet de s’affranchir du recours 
à un support en déplaçant les données chez un fournisseur de ser-
vices en ligne. Il s’agit essentiellement d’un logiciel de sauvegarde 
se connectant aux serveurs du fournisseur pour y transmettre les 
données figurant dans le périmètre de la sauvegarde. Encore ici, 
par économie de temps et de bande passante, la méthode de sau-
vegarde incrémentale est utilisée afin de ne sauvegarder que les 
données plus récentes que la précédente sauvegarde.

Une liste des fournisseurs autorisés est disponible sur l’Inforoute 
notariale. Ces fournisseurs satisfont aux exigences particulières de la 
pratique notariale en matière de sauvegarde en ligne. Avant même 



La quête incessante  
du meilleur placement

Bien des investisseurs scrutent l’univers du placement, cherchant la perle rare, celle qui 
leur permettra de faire fructifier leurs actifs à un rythme accéléré tout en comportant 
un degré de risque faible, voire nul. Ce type de placement n’a malheureusement pas 
encore été inventé : s’il existait, tout le monde serait milliardaire ! Et la loi de l’offre et 
de la demande aurait tôt fait de le rendre inaccessible au commun des mortels en lui 
fixant un « prix » exorbitant. Alors, comment dénicher le meilleur placement ?

PLANIFICATION FINANCIÈRE

de transférer à un fournisseur une copie des données, le notaire 
est tenu d’obtenir l’autorisation du secrétaire de l’Ordre5.

Le chiffrement des copies de sauvegarde
Lorsque les données sont appelées à quitter l’étude du notaire 
sur quelque support ou moyen de communication que ce soit, 
il est nécessaire de les chiffrer pour pallier les risques ainsi 
créés (perte ou vol). Il faudra alors veiller à sécuriser la clé de 
déchiffrement. Certains logiciels de sauvegarde opèrent aussi 
le chiffrement.

Il n’est cependant pas nécessaire de chiffrer les données 
localement avant de procéder à leur sauvegarde en ligne, 
dans la mesure où les conditions suivantes sont réunies  : 1. la 
communication avec le fournisseur est chiffrée ; 2. les données 
sont sécurisées chez le fournisseur et 3. l’entente avec celui-ci 
le soumet au respect du caractère confidentiel des données.

Le maintien de l’intégrité des documents
S’agissant d’une exigence centrale relative à la conservation 
des documents électroniques, le maintien de l’intégrité doit 
aussi être assuré au cours de la sauvegarde. Cela prendra le plus 
souvent la forme du maintien des métadonnées-système (date 
de création, de dernière modification, etc.) associées aux docu-
ments sauvegardés, dans la configuration de la sauvegarde.

Nos recommandations
Voici quelques conseils pour assurer l’efficacité de vos sauve-
gardes :

>> Déterminer le périmètre des données à sauvegarder et les 
autres paramètres de la sauvegarde ;

>> Documenter une procédure de récupération des données ;
>> Procéder à un test de reconstruction à la suite de la mise en 

place d’un nouveau système de sauvegarde, puis ensuite sur 
une base annuelle ;

>> Préserver les métadonnées-système (date de création, de 
dernière modification, etc.) des documents sauvegardés ;

>> Chiffrer les copies de sauvegarde quittant l’étude afin de les 
protéger contre la perte ou le vol ;

>> Le cas échéant, conserver en sécurité la clé de déchiffrement, 
séparément de la copie de sauvegarde ;

>> Ne pas conserver la copie de sauvegarde de l’étude dans le 
coffre-fort de l’étude ;

>> Conserver les copies de sauvegarde dans un étui étanche et, 
selon le support, antistatique. ●

Vous avez des questions ? 
Pour toute demande d’information en matière de prévention, 
communiquer avec l’Inspection professionnelle au 514- 879-
1793 ou sans frais au 1-800-263-1793, poste 5901.

1	 Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information, 
L.R.Q, c. C-1.1, art. 19, ci-après « LCCJTI ».

2	 R.R.Q., c. N-3, r. 17, art. 16.
3	 La conservation de ces informations est aussi soumise à l’article 23 

de ce même règlement. 
4	 Notamment en matière de droit fiscal ou du travail, mais aussi, par 

exemple, selon l’article 48 du Code de déontologie des notaires, R.R.Q, 
c. N-3, r. 2.

5	 Règlement sur la tenue des dossiers et des études des notaires, R.R.Q., c. 
N-3, r. 17, art. 23.

Cycles et émotivité 
Même les plus grands investisseurs, comme Warren Buffett, se trompent régulièrement dans leurs choix de placements. Ce qui les dis-
tingue, c’est leur capacité à demeurer rationnels en toutes circonstances. L’émotivité a sa place dans certains contextes, mais pas en 
placement. C’est pourquoi la plupart des investisseurs tireraient profit des services d’un conseiller, qui saurait conserver son objectivité 
durant les périodes de turbulence. Le conseiller a aussi un rôle à jouer quand tout va « trop » bien : les investisseurs ont alors tendance à 
surestimer un placement performant. Force est de leur rappeler que les cycles font partie de la vie et que les placements n’y échappent 
pas, eux non plus.

Élément-clé : la durée de détention
Les fonds communs de placement sont des paniers diversifiés de titres. À court terme, ils démontrent d’importantes différences de 
rendement. Mais plus la période examinée est longue, moins l’écart de rendement entre chaque fonds d’une même catégorie est grand. 
Pourtant, les résultats publiés dans les journaux ou par des firmes de placement affichent souvent un écart considérable entre le résultat 
à long terme des fonds et celui obtenu par les investisseurs, au détriment de ces derniers…

Un exemple : de 1977 à 1990, le célèbre gestionnaire d’un fonds d’actions américaines a produit un stupéfiant rendement de 29 % par 
année, alors que son indice de référence, le S&P 500, affichait un rendement annuel de 12 %. Du jamais vu en finance, compte tenu des 
difficultés financières éprouvées durant ces 13 années, notamment les taux d’intérêt à 20 %, la grave récession de 1981-1982 et le krach 
de 1987. Malgré cette conjoncture très négative, ce gestionnaire aurait enrichi bien des gens… Il a été démontré par la suite qu’un peu 
plus de 50 % des investisseurs du fonds ont perdu de l’argent, tout simplement parce que, en moyenne, ils ont conservé le fonds en por-
tefeuille pendant… 7 mois ! Le prospectus spécifiait pourtant que le gestionnaire achetait des titres boursiers pour les conserver durant 
4 à 5 ans. Autre facteur : cette famille de fonds était directement accessible aux investisseurs, sans l’apport d’un conseiller pour les guider 
dans leurs choix.

En dernière analyse
Votre résultat en placement dépend avant tout de vos réactions face à l’adversité. Pensez à l’année 2008, une période éprouvante pour 
tous les investisseurs : ceux qui sont demeurés rationnels ont vu leurs placements remonter la pente ; ceux qui ont profité de la baisse 
pour acheter s’en tirent maintenant encore mieux. Quoi que l’avenir nous réserve, n’hésitez pas à consulter votre conseiller en solutions 
financières : ses judicieux conseils vous aideront à dépasser le périlleux cycle de l’émotivité ! ●
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par Gaëtan Vallée, Pl. Fin.
Conseiller et planificateur financier 
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Tournoi de golf 2012 à Pinegrove
On s’est amusés ferme !

COMMUNIQUÉ

MERCI À NOS PARTENAIRES…
Communications Bleu Blanc rouge 
Financière des professionnels Inc
Imprimerie Transcontinental
La Personnelle 
LexisNexis Canada inc.
Pénéga Communications inc.
Publications CCH
Sogemec Assurances
SOQUIJ
Stewart Title 
Avancie
Bourgeois Marsolais
Chambre des huissiers de justice du Québec
Chambre des notaires du Québec 
Chrysler – St-Bruno
Club de golf Pinegrove
Desjardins Sécurité Financière
Fiducie Desjardins
Fonds d’assurance-responsabilité 
    professionnelle de la CNQ
Informatique Nouvelle Technologie J.D. inc.
Joli-Cœur Lacasse, avocats
Les Éditions Yvon Blais
Letko Brosseau & Ass.
Métro-Richelieu
Normandin Beaudry
Réseau Notarial Plus
Redbourne
Wilson & Lafleur ltée ●



IN MEMORIAM

Denis GAREAU, autrefois notaire à Montréal, est décédé le 
18 août 2012 à l’âge de 83 ans. Après avoir obtenu son baccalau-
réat en droit de l’Université de Montréal en 1953, il avait été ins-
crit au Tableau de l’Ordre le 28 septembre 1954 et avait pratiqué 

jusqu’au 16 janvier 1998. Son greffe contenant 14 637 minutes a 
été cédé à son fils, Me François Gareau. Il était aussi le grand-père 
de Me Pierre-Luc Gareau.

Nous désirons offrir toutes nos condoléances à la famille et aux 
amis de Me Gareau.

Prière de m’informer par courriel ou autrement si vous avez 
connaissance du décès d’un notaire ou d’un ex-notaire dans 
votre région  : juliensmackay@videotron.ca. Je tiens à remercier, 
au nom de l’ensemble des notaires, tous ceux et celles qui m’ont 
informé de tels décès qui, autrement, n’auraient peut-être pas été 
connus par les notaires encore en exercice. ●

par Julien S. Mackay, notaire honoraire

Clinique PRO BONO de Droit 
notarial 

Université Laval, Québec (Qc) 
 

RECHERCHE NOTAIRES AFIN DE 
SUPERVISER DES ÉTUDIANTS EN 

DROIT DANS LE CADRE DU 
COMITÉ PRO BONO Section ULaval 
 
Le comité Pro Bono de la faculté de droit de 
l’Université Laval a mis sur pieds une 
Clinique de Droit notarial en partenariat 
avec l’Association québécoise de défense 
des droits des personnes retraitées et pré-
retraitées (AQDR) de la ville de Québec. 
 
Description de la Clinique :  
 
Les étudiants rencontreront, lors de 
consultations individuelles, les clients de 
l’AQDR qui sont dans le besoin. Lors de ces 
consultations, ils recueilleront l’information 
pertinente afin de résoudre les 
interrogations ou les problématiques du 
client. Par la suite, ils effectueront une 
recherche afin de trouver les réponses, pour 
finalement faire approuver ces réponses par 
un notaire de profession avant de les 
remettre au client. 
 
Objectifs de la Clinique :  

- Offrir une expérience pratique aux 
étudiants intéressés par le droit 
notarial       

- Accessibilité à la justice pour la 
population aînée. 

 
Ce qu’une implication pro bono vous 
apportera :  

- Agir comme mentor auprès 
d’étudiants désirant exercer la 
profession de notaire 

- Promouvoir le notariat au sein de la 
faculté de droit de l’Université Laval 

- Promouvoir l’accessibilité à la justice 
 
Nous cherchons de 2 à 4 notaires afin de 
superviser nos étudiants.  
 

Émilie Deschênes 
Coordonnatrice – Pro Bono section ULaval 

418. 564.1864 
pbsc@fd.ulaval.ca 

http://pbsc-­‐ulaval.tumblr.com/ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	
  

Merci, notaire Gareau !

BOÎTE AUX LETTRESCOMMUNIQUÉ

J’ai appris avec une infinie tristesse le décès récent de mon 
confrère, le notaire Denis Gareau. Je devais bien n’avoir que 
quelques heures de notariat dans le corps lorsque je l’ai connu : 
nos études étaient situées dans deux paroisses voisines d’un 
même quartier. Nous étions donc des concurrents.

Tout jeune notaire devrait avoir un concurrent pareil. Généreux 
de son temps et de ses conseils, comme un père l’aurait été à 
l’endroit de sa fille, et convaincu, comme il le disait souvent, que 
le soleil brille pour tout le monde, y compris tout jeune notaire 
cherchant à y faire sa place, que de fois, de sa bienveillance, de 
son humour subtil et de son expérience, il m’a aidée à remettre 
sur les rails mes premiers dossiers vacillants ! Tout au long de 

ma maintenant trop lon-
gue carrière, les conseils 
qu’il m’avait donnés à 
l’origine m’ont servi.

Étourderie de jeunesse 
de ma part, peut-être, et à ma 
courte honte, je ne me souviens pas l’avoir 
remercié. Mieux vaut tard que jamais, je le fais 
aujourd’hui : merci, notaire Gareau. ●

Micheline Ouellette, notaire 

Montréal

B é b é  e s t  a r r i v é !
L E  G R O U P E

A S S O C I E S  I N C .

1 888 687 9197NOUVEAUX PARENTS
Demandez votre Trousse

À VOTRE ÉCOUTE
AP N

CESSATIONS D’EXERCICE 

Les notaires dont les noms suivent ont donné au Secrétaire un avis de leur cessation d’exercice, laquelle a pris effet aux dates indiquées, 
à savoir :

	 Nom	 Date de prise d’effet	 Nom	 Date de prise d’effet

➔	 Mireille Bessette	 5 juillet 2012
	 (Lieu d’exercice : Brossard)

➔	 Jean Pierre Thibal	 5 juillet 2012
	 (Lieu d’exercice : Québec)

➔	 Céline Trahan	 12 juillet 2012
	 (Lieu d’exercice : Montréal)

➔	 Julie Vachon	 12 juillet 2012
	 (Lieu d’exercice : Granby)

➔	 Ann Dubreuil	 01 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Blainville)

➔	 Pierre Duchesne	 1 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Québec)

➔	 Louis Drazin	 8 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Montréal)

➔	 Simon-Pierre Bélanger-Dallaire	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Saint-Félicien)

➔	 Denis Cimon	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Baie Saint-Paul)

➔	 Michel Cloutier	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Québec)

➔	 Alain Dionne	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Québec)

➔	 François LeBlanc	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Dolbeau-Mistassini)

➔	 Caroline Perron	 1 septembre 2012
	 (Lieu d’exercice : Lutry)

➔	 Jogues Perron	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Longueuil)

➔	 Annie Pouliot	 29 août 2012
	 (Lieu d’exercice : Sherbrooke)

➔	 Pierre Couture	 8 septembre 2012
	 (Lieu d’exercice : Québec)

➔	 Lomer Gervais	 7 septembre 2012
	 (Lieu d’exercice : Longueuil)

Catherine Bolduc, notaire
Secrétaire adjoint
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PETITES ANNONCES

Pour faire paraître une petite annonce ou 

une publicité dans l’Entracte, communi-

quez avec  Josée Lestage au 514-879-1793, 

poste  5212 ou transmettez directement 

votre petite annonce de 50 mots maximum 

par courriel à josee.lestage@cnq.org. Gratuit 

pour les notaires (petites annonces).

À LA RECHERCHE D’UN EMPLOI ? 
Vous êtes notaire ou collaboratrice et êtes à la 
recherche d’un nouveau défi ? L’Inforoute nota-
riale répertorie en ligne les offres d’emploi. Vous 
les trouverez sous la rubrique portant le même 
nom. Par ailleurs, si vous êtes employeur et que 
vous désirez embaucher un notaire ou une colla-
boratrice, un formulaire à remplir est disponible 
au même endroit. Pour plus de renseignements, 
contacter Josée Lestage à josee.lestage@cnq.org.

NOTAIRE RECHERCHÉ
West Island – Étude PME-Inter notaires recherche 
jeune notaire (5 à 10  ans), préférablement avec 
clientèle, pour combler départ prochain à la 
retraite. Appeler au 514-942-1794.

OFFRE D’EMPLOI
Gatineau – Étude recherche assistante juridique/
réceptionniste bilingue et expérimentée. Poste 
à temps complet. Connaissance de Pronotaire, 
Microsoft Office, Excel exigée. Connaissance 
de Quickbook un atout. Contacter Véronique 
Semexant par télécopieur au 819-205-1143 ou 
par courriel à v.semexant@notarius.net.

Saint-Eustache –Technicienne comptable recher-
chée. Comptabilité complète pour entreprise. 
Cinq ans d’expérience et bilinguisme requis. 
Connaissance du domaine de la construction et 
des paies CCQ exigée. Connaissance des logiciels 
Acomba, Excel, Word, Outlook. Connaissance de 
Quickbook un atout. Poste disponible immé-
diatement. Salaire à discuter selon expérience. 
Contacter Eva au 450-979-3608.

Boucherville – Secrétaire juridique recherchée, 
temps plein. Maîtrise du français, entregent et 
rigueur. Connaissance de Telus Assyst-Immobilier 
un atout. Transmettre curriculum vitæ à notaire@
jaboileau.com.

OFFRE DE SERVICE
Notaire cherche à acquérir ligne téléphonique 
de confrères exerçant à Montréal et aspirant à 
une retraite prochaine. Contacter notairemtl@
yahoo.ca.

Notaire et fiscaliste, 10  ans d’expérience, offre 
prise en charge de dossiers complexes en droit 
des affaires et des fiducies, droit successoral 

et procédures non contentieuses. Régions 
de Montréal, Laval, Laurentides, Lanaudière. 
Contacter Élizabeth C. Lamarre au 514-816-5707. 

Jeune notaire, récemment assermentée, bilingue, 
recherche emploi dans un milieu encadré et 
stimulant. Île de Montréal ou sa couronne nord. 
Contacter Mélisa Mingmuong au 514-622-6035 
ou à melisa.mingmuong@gmail.com.

Examinateur de titres, 20  ans d'expérience, offre 
ses services. Préparation d'un rapport de titres 
complet, comprenant chaîne, charges à radier, 
servitudes, etc. Rémunération sur base horaire. 
Contacter Danielle Croteau au 450-653-3351 ou à 
croteauneron@hotmail.com.

Notaire offre ses services pour examens de titres. 
Rémunération sur base horaire ou sur base fixe. 
Technique de recherche selon votre demande. 
Contacter Talar Kondakjian au 514-594-5336 ou à 
tkondakjian@notarius.net.

Notaire, 30  ans d’expérience. Examens de titres 
rémunérés sur base horaire. Préparation d’un 
résumé de chaîne, compte-rendu sur droits 
réels existants et sur toute constatation requise. 
Contacter Pierre Bazinet au 514-384-6096 ou par 
télécopieur au 514-384-7164. 

S.I.J. Services aux entreprises. Comptabilité en 
fidéicommis (ProNotaire, ProCardex), tenue de 
livres, fin de mois, rapports provinciaux et fédé-
raux, etc. Services professionnels effectués par 
des commis comptables à votre bureau ou à 
distance.. Contacter Joanie Tremblay au 514-743-
8603 ou Stéphanie Du Moulin au 514-962-9715. 

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT
Environnement (contamination) dans les transac-
tions. Assistance aux collègues sur les questions 
environnementales relatives aux immeubles 
et aux contrats (vérification environnementale, 
responsabilités environnementales des parties). 
Devoirs du notaire. Information sur la législa-
tion environnementale (loi  72 sur les terrains 
contaminés adoptée). Actes relatifs à la conser-
vation du patrimoine naturel privé (p. ex. servi-
tude). Expérience et maîtrise en environnement. 
Contacter Pierre Louis Bazinet au 514-384-6096, 
ou par télécopieur au 514-384-7164.

BUREAUX À PARTAGER
Village Olympique – Bureau disponible immé-
diatement. Salle de conférence, salle d'attente, 
photocopieur et télécopieur. 500  $ par mois. 
Contacter Normand Robert au 514-255-5533.

Saint-Léonard – Recherche notaire pour bureaux 
à partager. Immeuble bien situé, facilement acces-
sible et avec grand stationnement. Bureau fermé, 

incluant accès Internet et salle de conférence. 
Possibilité de références clients en immobilier. 
Contacter Julie Cloutier au 514 508-0518 ou julie.
cloutier@notarius.net.

GREFFE RECHERCHÉ
Notaire exerçant seul au Centre-ville de Montréal 
depuis 25 ans et dont la pratique est concentrée 
en droit familial et successoral, cherche à acquérir 
greffes, même concentration, de confrères aspi-
rant à une retraite bien méritée. La cession de 
votre greffe demeure une solution plus avanta-
geuse et plus sécuritaire que le dépôt. Contacter 
le 514-845-2255. Confidentialité assurée.

À VENDRE
Classeurs ignifuges, neufs et usagés. Contacter le 
819-845-7196.

Deux classeurs ignifuges verticaux à quatre tiroirs 
et un à six tiroirs latéraux. Tous en excellente 
condition. Contacter Lomer Gervais au 450-670-
5111 ou au 450-677-4609.

Directement du fabricant. Vente et achat de clas-
seurs ignifuges (verticaux et latéraux). Neufs et 
usagés. Réparation, installation, déménagement. 
Coffres-forts CB-2000 (2405, Place Ville-Marie, 
Montréal (QC) H1V 3K4). Tél. : 514-257-5880.

ÉTUDE À VENDRE
Chibougamau (Centre-ville) – 20 ans de pratique, clé 
en main (classeurs, ameublement et équipement). 

Clientèle commerciale fidèle, nombreux testaments 
et mandats non ouverts. Possibilité de location 
ou d’achat du bâtiment (récemment rénové). 
Consulter le www.edificefg.com pour visualisation. 
Contacter le 418-770-7057. Pensez Plan nord !

Baie-Comeau – Étude établie depuis 1975. 
Excellente réputation, clientèle fidèle et bon 
revenu. Propriétaire de son immeuble, seule 
occupante. Excellente occasion pour jeunes 
notaires ambitieux. Contacter Shirley Murphy au 
418-589-9788.

Saint-Germain-de-Grantham – Greffe comptant 
plus de 18 500 minutes. Bonne clientèle (milieux 
urbain et agricole). Bureau disponible avec 
voûte. Contacter le 819-395-4803. Télécopieur  : 
819-395-5285.

ÉTUDE RECHERCHÉE
Recherche étude à vendre dans un avenir rap-
proché (un an ou deux) dans l'ouest de Montréal 
(Verdun, Lasalle, Lachine, Dorval, Kirkland, etc.) 
ou près du centre-ville de Montréal. Appeler au 
514-618-0042.

CONDO À LOUER
New Smyrna Beach, sud de Daytona (Floride) – 
Condo à louer situé à 300 pi d’une plage magni-
fique (aucun véhicule). Deux chambres à coucher, 
deux salles de bain, tout équipé, piscine, bain-
tourbillon. Vidéo disponible. 650  $US/semaine. 
Contacter le 514-288-9241. ●
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ESTIMATION

D’ÉTUDES NOTARIALES(1)

•	Incorporation & roulement
•	Planification de votre retraite
•	Achat-vente

Notre vision de l’évaluation :
« Le notaire Benoit Cloutier en 
traite sur notre site web »

Pour en savoir plus, visiter

www.amalgama.biz

(1) Nous produisons un rapport écrit détaillé.

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ
D’ÉTUDES NOTARIALES
DANS TOUT LE QUÉBEC

 ÉTUDES DISPONIBLES :  
consulter www.amalgama.biz

RECHERCHONS
	ÉTUDES À 	 ACQUÉREUR(E)
	TRANSFÉRER	 D’ÉTUDE
	• par vente	 • solo
	• par regroupement	 • en équipe

REGROUPEMENTS
	avec la RELÈVE	 TRADITIONNELS
	 = 	 = 
	ACQUÉREUR(E) 	 SPÉCIALISATION 
	 ÉVENTUEL(LE)	

Pourquoi se regrouper ? 
voir www.amalgama.biz

Contactez-nous en misant sur notre discrétion

Benoit Cloutier
Notaire & conseiller juridique

Habile en négociation-conseil, estimation et transfert de pratiques professionnelles

AVIS
Malgré la suspension du programme de  

subventions au regroupement de la Chambre,

NOUS MAINTENONS  
TOUS NOS SERVICES

T 514 525-7676 • F 514 762-6166  
Sans frais 1 877 525 7676
bcloutier@amalgama.biz 

www.amalgama.biz

LISTE DE NOS INTERVENTIONS
•	Rencontre exploratoire
•	Estimation d’une étude
•	Accompagnement :

-	 Regroupement
-	 Vente d’une étude
-	 Achat d’une étude

inc.
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